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RÉSUMÉ 
Le Tableau de bord (TDB), dispositif de suivi et d'évaluation du Parc naturel marin d'Iroise 
(PNMI) mis en place à partir de 2010, est un outil de pilotage des politiques publiques 
s'inscrivant dans des contextes nationaux et internationaux qui tendent à renforcer la place de 
l'évaluation dans la gestion des espaces protégés. Cet outil récemment créé doit rendre 
compte, à l'aide d'indicateurs, de l'atteinte (ou non) des objectifs du PNMI qui figurent dans 
son plan de gestion. Derrière une apparence lisse et figée, le TDB témoigne d'une matérialité 
particulièrement mouvante qui s'exprime au travers des trajectoires uniques des indicateurs et 
des réseaux d'acteur·ices qu'ils impliquent. La plasticité du TDB permet aux différents 
groupes d'acteur·ices réunis autour de cet objet-frontière d'exprimer la pluralité de leurs 
représentations, les diverses façons par lesquelles ils appréhendent et s'approprient cet outil, et 
les manières dont ils composent avec des échelles spatiales et temporelles propres à l'Iroise et 
aux groupes d'acteur·ices considérés. Si le TDB est un outil de cadrage pour les équipes du 
PNMI, qui en cela exerce une influence sur leurs actions de gestion, il est aussi un objet qui 
opère des formes de régulations des interactions entre les différents individus et groupes 
d'acteur·ices qui gravitent autour. Enfin, nous questionnons les formes de récits qui sont 
privilégiées par les métriques et les indicateurs du TDB et les régulations épistémologiques 
qui en découlent. Le TDB du PNMI pourrait constituer un cadre émergent pour des réflexions 
entre gestionnaires et chercheur·ses en sciences humaines et sociales autour des enjeux de 
conservation du socio-écosystème de l'Iroise. 

Mots-clés : Tableau de bord, indicateurs, parc naturel marin d'Iroise, aires marines protégées, 
dispositif de suivi et d'évaluation, cadrage, objet-frontière, socio-écosystème 

ABSTRACT 
The Tableau de bord (TDB; translated to "Dashboard" in English), a monitoring and 
assessment tool for the Parc naturel marin d'Iroise (PNMI; translated to "Iroise Marine 
Natural Park") which was set up in 2010, is a tool for steering public policies in a national and 
international context that tends to reinforce the role of evaluation in the management of 
protected areas. Using indicators, this recently created tool must report on the achievement (or 
not) of the objectives that appear in the PNMI’s management plan. Behind a smooth and fixed 
appearance, the TDB reflects a particularly moving materiality that is expressed through the 
unique trajectories of the indicators and the networks of local stakeholders they involve. The 
plasticity of the TDB allows the different groups of stakeholders gathered around this 
boundary object to express the plurality of their representations, the various ways in which 
they apprehend and appropriate this tool, and the ways in which they deal with the spatial and 
temporal scales which are specific to the Iroise Sea and to the groups of stakeholders 
considered. Although the TDB is a framing tool for the PNMI teams which influences their 
management actions, it is also an object that regulates the interactions between the different 
individuals and groups of stakeholders that gravitate around it. Finally, we question the forms 
of narratives that are privileged by the TDB's metrics and indicators, and the epistemological 
regulations that result from them. The TDB of the PNMI could constitute an emerging 
framework for reflection between managers and researchers in Human and Social Sciences, 
on the conservation issues of the Iroise Sea socio-ecosystem. 

Keywords: Dashboard, indicators, Iroise Marine Natural Park, marine protected areas, 
monitoring and assessment tool, framing, boundary object, socio-ecosystem  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NOTE AUX LECTEUR·ICES 

Nous avons choisi dans ce travail l’usage de l’écriture inclusive, afin de représenter au mieux 

la diversité des genres rencontrée parmi les enquêté·es. Le terrain de l’enquête étant par 

ailleurs assez restreint du point de vue du nombre d’individus, les informations relatives au 

genre des enquêté·es peuvent constituer des éléments permettant leur reconnaissance. Pour 

essayer au mieux de respecter leur anonymat, l’écriture inclusive a été préférée à la 

masculinisation systématique des enquêté·es. Nous avons également décidé d’appliquer cette 

règle pour les verbatim utilisés. 

L’usage du point médian « · » permet de signaler les différents accords possibles. En voici 

quelques exemples : 

- enquêté(s)/ enquêtée(s) → enquêté·e(s) 

- lecteur(s) / lectrice(s) → lecteur·ice(s) 

- chercheur(s) / chercheuse(s) → chercheur·se(s) 

Et des néologismes spécifiques à l’usage de l’écriture inclusive ont été utilisés, comme : 

- elles / eux → elleux 

- celles / ceux → celleux 

- elle / il, elles / ils → iel, iels 

Nous tenons à préciser que l’usage de ce type d’écriture étant assez récent, différentes règles 

et conventions existent. Celles que nous avons utilisées peuvent être différentes de celles 

rencontrées dans d’autres travaux. 

Par ailleurs, pour les personnes n’ayant pas l’habitude de ces conventions, ou celles pour qui 

l’écriture inclusive représenterait une difficulté de lecture, nous espérons que cela ne 

constituera pas un obstacle majeur à la lecture de ce mémoire. 

  Enfin, concernant les verbatim, les paroles des enquêté·es seront citées entre 

guillemets (« ») et en italique. Les verbatim de plus de trois lignes seront mis à la ligne avec 

un retrait, les autres seront intégrés dans le corps du texte. 
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INTRODUCTION 

Présentation du cadre de la recherche 

 Cette étude a été réalisée dans le cadre d'un stage à l’Institut Universitaire Européen 

de la Mer (IUEM), au sein de l’UMR AMURE (Aménagement des Usages des Ressources et 

des Espaces marins et littoraux) et de l’UMR LETG (Littoral - Environnement - Télédétection 

- Géomatique). AMURE est un laboratoire pluridisciplinaire en sciences sociales, 

principalement en économie et en droit, avec également des composantes en sociologie, en 

anthropologie et en histoire, dont les travaux portent sur le développement durable des 

activités maritimes, les politiques publiques associées et leurs impacts sur les socio-

écosystèmes marins et littoraux . L’UMR AMURE a comme tutelles l’Université de Bretagne 1

Occidentale, l’IFREMER et le CNRS. La seconde structure d’accueil est l’UMR LETG , 2

laboratoire de recherche en géographie de l’environnement, dont les tutelles sont le CNRS, 

l’UBO, Nantes Université et l’Université de Rennes 2. 

Le stage s’inscrit dans le cadre du projet HOMME (Observer les Hommes et leurs rapports à 

l’environnement) , financé par la Fondation de France, et coordonné par AMURE et par le 3

GIS HomMer, réseau consacré à la connaissance des usagers de la mer et du littoral, et à la 

gouvernance des aires marines protégées. L’objectif du projet HOMME est de faciliter 

l’intégration des connaissances portant sur les usagers de la mer et du littoral dans les 

dispositifs d’observation, de suivi et d’évaluation de la gestion déployés dans les aires 

marines protégées (AMP). Ce projet associe des chercheur·ses et des gestionnaires d’AMP 

pour la co-production de connaissances tournées vers l’action. Le stage a été encadré par 

Frédérique Alban (maître de conférence en économie, rattachée à AMURE) et Ingrid Peuziat 

(maître de conférence en géographie, rattachée au LETG). Éric Le Gentil (ingénieur de 

recherche IFREMER en géographie, ancien coordinateur du GIS HomMer), Pierre Scemama 

(cadre de recherche IFREMER en économie) et Marie Guingot (ingénieure de recherche en 

 https://www.umr-amure.fr/1

 https://letg.cnrs.fr/2

 https://www.umr-amure.fr/projets-scientifiques/homme/3
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économie et géographie, coordinatrice du GIS HomMer) ont également participé à 

l’encadrement de ce stage. 

Le projet HOMME est structuré en quatre volets. Celui dans lequel s’inscrit ce stage 

est le volet s’intéressant au processus d’élaboration de ces dispositifs et aux facteurs qui 

conditionnent leur utilisation (dimensions institutionnelles, organisationnelles, matérielles, 

émotionnelles et idéelles). Le projet HOMME s’intéresse particulièrement à l’outil Tableau de 

bord des AMP, l’un des principaux outils utilisés pour l’évaluation de la gestion dans les AMP 

françaises. 

Construction de l'objet du stage et méthodologie mobilisée 

 En réaction à la dégradation de la biodiversité, les pouvoirs publics ont désormais 

massivement recours aux Aires Marines Protégées (AMP) en France métropolitaine et ultra-

marine. L’évaluation de leurs effets, dans la perspective d’une adaptation de la gestion, 

s’appuie de plus en plus fréquemment sur des dispositifs d’observation et de suivi de la 

biodiversité, des usages et de la gouvernance, déployés aux échelles locale voire nationale 

(réseau d’AMP). Plus que des outils, ces dispositifs d’appellations diverses (suivis 

scientifiques, observatoires, tableaux de bord, systèmes d’information territoriaux, ...) sont 

des projets politiques, techniques et scientifiques dont la légitimité à dire le territoire et la 

capacité à lier connaissance et action sont aujourd’hui questionnées, probablement parce 

qu’ils intègrent souvent peu de connaissances sur les hommes et leurs rapports à 

l’environnement (pratiques, perceptions et représentations sociales) (GIS HomMer, 2021) . 4

 Dans le cadre de ce stage, partie intégrante du projet HOMME, l’objectif était donc 

d’étudier le Tableau de bord (TDB) dans le Parc Naturel Marin d’Iroise (PNMI), premier parc 

naturel marin (PNM) français créé en 2007, dont la gestion est aujourd’hui assurée par 

l’Office Français de la Biodiversité (OFB). Le TDB est l'outil de suivi et d'évaluation de la 

gestion du PNMI, un outil assez nouveau dans le milieu de la protection de l'environnement 

marin, nous y reviendrons. Il s’agissait de comprendre le processus d’élaboration et les 

évolutions de cet outil, et de voir quelles en sont ses utilisations par les différentes parties 

 Projet HOMME, site Internet du GIS HomMer : https://www.gis-hommer.org/fr/Projet%20HOMME4
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prenantes du PNMI (gestionnaires, conseil de gestion, organismes de tutelle des gestionnaires, 

etc.). Initialement, il était éventuellement question d’opérer une comparaison entre le PNMI et 

une ou plusieurs autres AMP françaises. Cependant, l’étude de cas du tableau de bord du 

PNMI s’est avérée suffisamment dense : le stage s’est par conséquent limité à cette AMP. Le 

PNMI, en tant que premier PNM créé en France, a fortement contribué à la genèse de ce type 

de démarche d’évaluation, et a mobilisé à ce titre un abondant réseau d’acteur·ices qui a 

formé le cœur des données discursives récoltées pour ce travail. Ainsi, cette densité 

rencontrée sur le terrain a (ré)orienté une méthodologie pensée en amont, et a permis de 

préciser les questionnements initiaux et de les faire évoluer pour mieux cibler ce travail sur 

l'étude spécifique du TDB du PNMI. Ce travail va ainsi tenter de répondre aux 

questionnements suivants : en quoi le Tableau de bord du parc naturel marin d'Iroise, en tant 

qu'outil d'évaluation de la gestion, est-il le témoin d'une certaine manière de pratiquer la 

conservation de l'environnement aujourd'hui ? Comment les différentes communautés 

d'acteur·ices ayant participé à la genèse du TDB vont-elles s'agencer autour de cet outil 

malléable ? En ce sens, peut-on qualifier le TDB d'objet-frontière ? Enfin, quelles régulations 

cet outil engendre-t-il, du point de vue de la gestion de l'environnement et des interactions 

entre les acteur·ices qui appréhendent cet objet ? 

 Dans un premier temps, nous contextualiserons la mise en place d'un tel outil de 

gestion dans les AMP en France. Ensuite nous nous intéresserons plus particulièrement à 

l'architecture du TDB du PNMI afin de mieux saisir l'objet dans sa matérialité. Puis nous 

essaierons de rendre compte de l'intrinsèque pluralité recouverte par le TDB, en lien avec les 

groupes d'acteur·ices qui le mobilisent. Enfin, nous questionnerons l'agentivité du TDB pour 

voir dans quelle mesure il peut être considéré comme un outil de multiples régulations. 

D’un point de vue méthodologique, je me suis d’abord appuyé sur des sources écrites, 

notamment la littérature académique existante pour décrire le contexte de création du PNMI 

au regard de l’évolution des politiques publiques environnementales aux échelles française, 

européenne et internationale. Toute la littérature grise relative au sujet a aussi été 

fondamentale, notamment la consultation des documents produits par le PNMI : le plan de 

gestion adopté en 2010 par le conseil de gestion et décliné en plusieurs parties (état initial, 

finalités de gestion et les fiches indicateurs) ; les différents plans d’action et rapports 
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d’activités ; et bien évidemment les différents TDB publiés par le PNMI depuis 2012. J’ai 

enfin consulté de nombreux documents réalisés par l’Agence des aires marines protégées 

(AAMP) à l’époque (avant 2016) - devenue ensuite l’Agence Française de la Biodiversité 

(AFB), puis l’OFB - leurs sites Internet et leurs publications. Tous ces documents étaient 

essentiels pour préciser mes questionnements scientifiques autour du TDB du PNMI, ainsi 

que les contextes historiques et politiques dans lesquels mes objets d’étude s’inscrivaient. 

Les rapports d’activités du PNMI ont plus précisément permis de prendre 

connaissance des actions réalisées par le PNMI chaque année, en fonction des différentes 

finalités de gestion définies pour l’Iroise : patrimoine naturel, pêche et activités d’extraction, 

qualité de l’eau, nautisme et tourisme, éducation et patrimoine culturel, et enfin gouvernance. 

L’inventaire des actions menées par le PNMI, ce qu’Olivier de Sardan appelle des procédés de 

recension (Olivier de Sardan, 1995), nous a permis de préciser les conditions historiques, 

politiques et économiques dans lesquelles évolue l’équipe de gestionnaires, depuis la création 

de cet espace protégé jusqu’à nos jours (missions, effectifs, budgets, problématiques de 

gestion émergentes, crises…). Ces documents, tout comme le plan de gestion, ont aussi été 

utiles pour identifier les finalités dévolues au TDB du point de vue du PNMI. 

L’examen attentif des synthèses annuelles du TDB et du plan de gestion nous a plus 

particulièrement permis de comprendre comment l’objet TDB a évolué : du point de vue de sa 

présentation, de sa structuration, des thématiques et des indicateurs qui y étaient (non) 

renseignés, des méthodes, sources, suivis et métriques associés, et des partenaires 

(scientifiques, gestionnaires, collectivités etc.) envisagé·es voire mobilisé·es pour son 

élaboration. C’est donc le produit final, le TDB présenté chaque année au conseil de gestion 

du PNMI et disponible pour toute personne intéressée sur le site Internet du parc, qui a guidé 

notre démarche d’analyse. À la fois par les trajectoires suivies par l’objet, mais aussi par sa 

matérialité et ses implications. 

 J’ai par ailleurs réalisé 16 entretiens semi-directifs avec différent·es acteur·ices qui ont 

été choisi·es pour au moins une des raisons suivantes : participation à la création et à la mise 

en place de la démarche Tableau de bord des aires marines protégées, contribution à 

l’élaboration de protocoles et d’indicateurs, utilisation du TDB. Ce travail de sélection a été 

réalisé en combinant des informations issues des procédés de recension (organismes 

responsables de la création de tel ou tel indicateur par exemple), des propositions émanant de 
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mes encadrant·es motivées par leur connaissance de l’Iroise, du PNMI et de l’évaluation de la 

gestion des AMP, et de mes recherches personnelles. Cette sélection hétérogène, composée à 

la fois de personnes travaillant à l’OFB, de chercheur·ses et de spécialistes scientifiques, de 

membres (anciens ou actuels) du PNMI, et d’autres personnes choisies pour leurs expertises 

propres, est résumée dans le tableau 1. Le tableau 2 regroupe selon différentes catégories les 

enquêté·es pour rendre compte, notamment, de la distinction entre « gestionnaires de réseau » 

et « gestionnaires de terrain » que nous avons établie. Une structure « gestionnaire de réseau » 

est responsable de la coordination de plusieurs aires protégées et intervient en appui du travail 

réalisé par les « gestionnaires de terrain ». Ces derniers, plus présents localement, ont pour 

principale mission la mise en œuvre des actions prévues dans le plan de gestion de l’espace 

protégé auquel ils sont rattachés. Dans le cas étudié ici, les agent·es du PNMI appartiennent à 

l'OFB, mais ont la responsabilité d'un site en particulier : iels sont donc considéré·es comme 

des gestionnaires de terrain. Par ailleurs, au sein d'un PNM, un·e chargé·e de mission aura 

potentiellement des missions plus proches du terrain qu'un·e agent·e qui sera plus proche des 

sphères décisionnelles. 

Les entretiens ont été conduits à partir d’une grille d’entretien qui abordait les mêmes 

thématiques pour les différent·es enquêté·es, mais que nous avons modulée notamment en 

fonction d’une distinction chercheur·ses - gestionnaires de réseau - gestionnaires du PNMI, 

l’OFB, l’AAMP et RNF étant considérés comme des structures gestionnaires de réseau (voir 

tableau 2). Les thématiques abordées lors de ces entretiens étaient relatives aux parcours des 

enquêté·es ; à leur implication dans différents dispositifs de suivi et d’évaluation d’AMP ; à 

leur lien avec le TDB (en Iroise ou au niveau national) et leur perception de cet outil 

d’évaluation ; aux différentes échelles d’évaluation d'AMP possibles (du local au national, 

voire international) ; et à la diversité des enjeux évalués au sein de l’Iroise et des PNM plus 

généralement.  

Ces entretiens ont été réalisés en présentiel lorsque les enquêté·es étaient soit du côté de 

Brest, soit à Paris, et enregistrés à l’aide de mon téléphone. Ils étaient réalisés à distance pour 

les autres enquêté·es et enregistrés grâce à l’outil interne du logiciel de vidéoconférence. Ces 

entretiens ont été réalisés dans le respect des consignes RGPD, avec la signature papier ou 

numérique d’un formulaire de consentement. Chaque entretien a ensuite été entièrement 

retranscrit. 
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Tableau 1 : Liste des différent·es enquêté·es, de leur affiliation professionnelle, et informations 
supplémentaires 

Tableau 2 : Enquêté·es classé·es selon des catégories relatives à leur affiliation professionnelle 

Enquêté·e Structure - profession Informations supplémentaires

1 Chercheur·se biologiste Membre du conseil de gestion du PNMI

2 Chercheur·se écologue Implication passée dans le TDB du PNMI

3 Haut·e fonctionnaire - AAMP Commanditaire du TDB des AMP françaises

4 Chercheur·se politiste Implication passée dans le TDB du PNMI

5 Chercheur·se anthropologue Implication dans l’évaluation de la gestion des AMP

6 Chercheur·se géographe Ancien·ne conservateur·ice de réserve en Iroise

7 Chercheur·se économiste Implication passée dans le TDB du PNMI

8 OFB Implication actuelle dans le TDB du PNMI 
Implication passée dans le TDB national des AMP

9 OFB Implication passée dans le TDB national des AMP

10 PNMI Utilisateur du TDB du PNMI

11 Chercheur·se écologue Conservateur·ice de réserve 
Implication passée dans le TDB du PNMI

12 OFB Implication actuelle dans le TDB du PNMI et dans le TDB 
national des AMP

13 RNF Ancien·ne conservateur·ice de réserve 
Responsable d’un observatoire national

14 PNMI - AAMP - AFB Ancien·ne utilisateur du TDB du PNMI

15 PNMI Ancien·ne chercheur·se écologue

16 Chercheur·se biostatisticien·ne Contribution au projet PAMPA

Rattachement professionnel des enquêté·es Nombre de concerné·es

Gestionnaires d’AMP Gestionnaires de réseau OFB 3

AAMP 1

RNF 1

Gestionnaires de terrain PNMI 3

Chercheur·ses et 
spécialistes de l’évaluation 
de la gestion (indicateurs, 
TDB, …)

Université - Académique 7

Autre établissement de recherche 
publique

1
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 Ce terrain était particulier dans la mesure où le TDB rassemble des groupes 

hétérogènes d’acteur·ices dont les liens avec le TDB étaient pour certain·es passés, pour 

d’autres actuels. Ainsi iels n’étaient pas circonscrit·es dans un espace géographique 

précisément défini, et l’insertion dans l’environnement de travail de mes enquêté·es, ou 

l’observation participante (Olivier de Sardan, 1995), était de ce fait assez compliquée à mettre 

en œuvre. J’ai cependant pu assister à une réunion en visioconférence rassemblant des 

membres du PNMI, de l’OFB, et de bureaux d’études missionnés par le PNMI pour réaliser 

des études sur la pertinence d’une douzaine d’indicateurs du TDB du parc. J’ai aussi pu 

assister aux réunions d’un groupe de travail mis en place par l’Agence Bretonne de la 

Biodiversité (ABB) destiné à développer les collaborations entre chercheur·ses et 

gestionnaires d’aires protégées bretonnes. Ce groupe de travail n’était pas en lien direct avec 

le sujet du stage mais il m’a permis de prendre connaissance des problématiques rencontrées 

par ces différent·es acteur·ices lors de la mise en place de projets communs, et d’identifier 

plus précisément les attentes de chacun·e et les enjeux relatifs à leurs terrains respectifs. 

Limites méthodologiques et réflexivité ethnographique 

 À l’issue de ce travail, il est important de souligner les principales limites 

méthodologiques de ce travail. 

 Tout d'abord, il convient de mentionner que ce stage a été réalisé dans des cadres de 

recherche bien particuliers. Tout d'abord mes encadrant·es sont issu·es de disciplines propres 

aux laboratoires dans lesquels iels se trouvent, c'est-à-dire principalement l'économie et la 

géographie. Bien qu'iels soient très familier·ères des approches qualitatives relatives à leurs 

disciplines respectives, le fait qu'aucun·e ne soit issu·e de la discipline anthropologique a pu 

représenter quelques difficultés épisodiques pour la mise en place de la méthodologie par 

exemple, ou l'analyse des données. De plus, ce stage s'inscrivant dans le cadre du GIS 

HomMer, lui-même tourné vers l'action comme nous l'avons vu plus haut, ce stage émanait 

d'une commande assez précise qui orientait clairement les objectifs vers une forme de 

recherche appliquée. Malgré cela, mes encadrant·es m'ont laissé une grande latitude 

matérielle et intellectuelle afin de développer une approche plus anthropologique pour ce 
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travail. La construction des questionnements qui ont guidé ce travail n'a donc pas fait l'objet 

d'une demande clairement énoncée ou écrite. La problématique a été élaborée dans les cadres 

du projet HOMME, développée à partir des données récoltées sur le terrain. 

Ensuite, les enquêté·es ont été choisi·es principalement en raison de leur participation  5

à la conception du TDB et/ou de l’utilisation qu’iels en font. La sélection opérée au sein des 

membres du PNMI s’est concentrée sur des personnes ayant été impliquées de longue date 

dans la conception et l’utilisation du TDB, car nous jugions leurs points de vue 

potentiellement plus riches en informations pour le sujet de l’enquête : leur histoire en lien 

avec le TDB pouvant nous permettre de comprendre comment cet outil a évolué, quels 

regards différenciés sont portés sur cet objet en fonction des enquêté·es, de leur histoire, de 

leur expérience, et de leurs rapports aux pratiques contemporaines de gestion. Toutes 

occupent ainsi des postes de coordination au sein du parc, parfois assez distants des tâches 

techniques qu’implique la production des indicateurs du TDB (bien qu’elleux-mêmes puissent 

être responsables d’un nombre limité d’indicateurs). Il aurait été nécessaire d’enquêter 

également les chargé·es de mission du PNMI, plus directement impliqué·es dans le TDB, 

pour saisir l’intérêt mais aussi les désavantages qu’iels attribuent à cet objet. Mais, faute de 

temps, cela n’a pas pu être fait. 

J'aimerais enfin préciser ici que, étant donné le caractère restreint de ce terrain d'étude (le 

PNMI élargi aux personnes ayant participé à la création de son TDB), il est très difficile de 

fournir des informations sur le parcours des enquêté·es sans remettre en cause leur anonymat. 

Les parcours de vie n'ont donc pas été au cœur des réflexions élaborées dans le cadre de ce 

travail, afin de préserver au mieux la confidentialité des enquêté·es. 

Par ailleurs, les données de terrain collectées sont uniquement discursives, 

l’observation ayant été rendue difficile par l’objet d’étude, comme évoqué précédemment. 

En effet, l’étape majeure de la conception du TDB s’étant déroulée entre 2007 et 2010, j’ai 

uniquement eu accès aux discours relatant ce processus d’élaboration et de mise en place de 

l’outil. Les processus récents de modification de l’outil ont quant à eux été saisis lors des 

entretiens, et lors de l’observation de la réunion sur les indicateurs du TDB évoquée plus haut, 

 Plus ou moins forte et plus ou moins directe5
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évènement relativement rare. Une observation aussi rendue difficile par le fait que le réseau 

d’acteur·ices impliqué·es dans les processus de modification de l’outil n'est pas ancré dans un 

espace géographique circonscrit. 

Aussi, en raison du temps limité qui m’était imparti pour ce travail et de la rareté de tels 

événements, je n’ai pas assisté à de scène de mobilisation concrète de l’outil, qu’elle soit 

quotidienne par des agent·es du parc, ou plus formelle lors d’un conseil de gestion. C’est donc 

seulement à travers les discours des enquêté·es concernant soit leur propre pratique, soit une 

pratique supposée chez les autres, que cet aspect sera ici évoqué. 

Enfin, concernant l’ancrage de ce travail, il est crucial de préciser que mes 

encadrant·es faisaient parfois partie du large réseau d’acteur·ices recouvert par ce stage de 

recherche. Il y avait une réelle porosité entre mes encadrant·es et les enquêté·es. Le 

laboratoire AMURE est de fait assez proche du PNMI, et une de mes enquêté·es fait même 

partie de l’UMR. Certain·es de mes encadrant·es avaient par exemple participé au projet de 

recherche PAMPA pour la mise en place d’indicateurs, puis avaient été en contact avec le 

PNMI pour l'élaboration de certains indicateurs. Tou·tes mes tuteur·ices ainsi que plusieurs 

enquêté·es faisaient partie du même projet de recherche HOMME. Iels connaissaient donc la 

plupart des enquêté·es et avaient déjà eu des interactions avec elleux dans un cadre 

professionnel, et avaient de fait à leur égard un positionnement préexistant. 

L’avantage majeur de cette configuration est qu’elle m’a permis un gain de temps 

considérable. À la fois du point de vue de la compréhension de l’objet d'étude, du contexte 

dans lequel il s'inscrit, et d’un certain nombre d’enjeux qui lui sont associés : les différentes 

étapes de conception du TDB étant loin d’être linéaires, clairement documentées et facilement 

accessibles, les connaissances et les conseils de mes encadrant·es m’ont permis de gagner un 

temps de recherche primordial. L’autre avantage considérable est que ces inter-relations 

encadrant·es-enquêté·es ont substantiellement facilité ma prise de contact et de rendez-vous 

pour obtenir des entretiens. J’aurais très certainement eu plus de difficultés pour rentrer en 

contact avec certaines personnes sans le « label » AMURE et les noms de mes différent·es 

encadrant·es, systématiquement mis·es en copie des premiers mails de prise de contact. 

D’un autre côté, cette connaissance de mes encadrant·es a grandement orienté le choix des 

personnes que j’ai contactées pour les entretiens, et il est important de souligner et d’avoir 
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conscience de cette orientation de recherche. La liste finale de mes enquêté·es aurait très 

certainement été différente si j’avais opéré mes recherches et mes choix seul. Je me serais 

peut-être tourné vers d’autres champs disciplinaires et professionnels. 

Lors des entretiens, j’avais donc pleinement une posture de jeune chercheur, appartenant à un 

laboratoire de recherche en sciences sociales connu de tou·tes les enquêté·es, affichant ma « 

filiation » avec le projet HOMME et certain·es de ses chercheur·ses. Il me semble qu’il s’agit 

là du principal biais de ce terrain, de cette affiliation affichée au monde de la recherche qui 

pouvait mener des enquêté·es non affilié·es à la sphère académique à se positionner en 

fonction de cela, sans que j’amène particulièrement le sujet : « Alors de manière globale, moi 

j'ai toujours très très bien fonctionné avec les universités, les instituts de recherche. J'aime 

beaucoup les chercheurs, les scientifiques. J'ai aucune appréhension ni aversion envers eux. » 

me dira un·e gestionnaire interrogé·e. 

De plus, mon parcours personnel fait que j'ai toujours eu un pied dans le monde de la 

recherche : mon précédent master en océanographie physique était clairement orienté vers la 

recherche, et presque tous mes stages effectués jusqu'à présent étaient dans des laboratoires de 

recherche. C'est donc un milieu auquel je suis familier. Bien plus que celui de la gestion de 

l'environnement dont j'ai plus de mal à saisir les enjeux. À titre d'exemple, j'ai mis beaucoup 

de temps avant de bien cerner mon objet d'étude, le tableau de bord, un outil typiquement créé 

pour la gestion de l'environnement. J'avais donc d'emblée plus de familiarité, une meilleure 

compréhension et probablement plus de terrains de convergence avec la communauté de 

chercheur·ses interrogé·es.  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PARTIE I - Le Tableau de bord, un outil inscrit dans les contextes 
historique et politique de la gestion des aires marines protégées 

 Afin de contextualiser la mise en place de l’outil Tableau de bord dans le parc naturel 

marin d’Iroise, nous allons faire un bref résumé des principales évolutions des politiques 

publiques concernant la gestion de l’environnement en France, en insistant plus 

particulièrement sur le cas des aires marines protégés. Les finalités qui leur sont dévolues et 

les modalités de leur gestion ont, en effet, considérablement changé et c’est dans ce contexte 

que la nécessité de l’évaluation de cette forme spécifique d’action publique s’est 

progressivement affirmée. Après un rappel des raisons à l’origine de cette pratique nouvelle, 

nous conclurons cette partie en présentant les spécificités du PNMI, depuis sa gestation 

jusqu’à l'élaboration de son Tableau de bord. 

1 - Évolutions de la protection de la nature et de la gestion des espaces 
protégés en France 

Contextes français et européen 

 En France, l’État prend en charge les questions relatives aux enjeux environnementaux 

dans les années 1970, avec notamment la création du ministère de l’Environnement 

(dénomination de l’époque) en 1971 qui permet un ancrage institutionnel de la question 

environnementale. Le tournant des années 1960 correspond à une période où l’opinion 

publique se tourne vers des préoccupations post-matérielles telles que la protection de la 

nature (Inglehart, 1977). Avant cela, les outils institutionnels dédiés à la protection de 

l’environnement, comme les réserves naturelles (loi de 1957), les parcs nationaux (loi de 

1960) ou les parcs naturels régionaux (décret de 1967)  dépendaient de politiques publiques 6

provenant d’autres ministères et n’étaient donc pas coordonnées par une seule institution. Il 

s’agit donc, à partir des années 1970, de la mise en place d’un processus que Lacroix et 

 Voir en annexe 1 la frise chronologique qui reprend quelques dates clés.6
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Zaccaï (2010) qualifient d’institutionnalisation de la question environnementale. Les 

auteur·ices identifient trois « phases d’impulsion institutionnelle » des politiques 

environnementales françaises. 

La première correspond à la création du ministère de l’environnement en 1971, qui permet 

dans une certaine de mesure de créer les fondements de la politique environnementale 

française, en rassemblant et centralisant notamment des politiques environnementales 

éparpillées dans différents ministères. La deuxième phase dite de « consolidation » à partir de 

1990 correspond à l’élaboration du plan national pour l’environnement (Chabason et Theys, 

1990) qui pose les bases de la territorialisation française des politiques environnementales 

avec la création des directions régionales de l’environnement (DIREN). Cette décentralisation 

s’accompagne d’une hausse des moyens financiers du ministère. Enfin, la troisième phase 

décrite dans l’article est initiée lors du Grenelle de l’environnement en 2007, qui marque le 

début d’une phase « d’ouverture », ce qui signifie la mise en place de procédures plus 

participatives incluant maintenant cinq types d’acteurs différents : l'État toujours, les 

collectivités territoriales, le patronat, les syndicats, et les associations écologistes. 

(Lascoumes, 2008). 

 En parallèle de cette institutionnalisation française des enjeux environnementaux, 

Lacroix et Zaccaï (2010) identifient un second processus : celui de l'internationalisation des 

politiques environnementales. Cette montée des enjeux environnementaux à l’échelle 

internationale se fait via l'adoption d'un certain nombre de conventions comme la Convention 

de Ramsar adoptée en 1971 pour la protection des zones humides ou la Convention de 

Barcelone signée en 1976 dans le but de limiter les pollutions en mer Méditerranée. En 1992 

la conférence de Rio, ou le sommet de la Terre, est symbolique de cette internationalisation de 

l’enjeu environnemental.  

Cependant, ces différentes conventions et rassemblements internationaux sont des arènes 

internationales de négociations qui peuvent aboutir à des traités qui ne seront pas 

contraignants pour les pays signataires. Pour la France et les autres pays européens, c’est 

l’échelle européenne qui va permettre la mise en place de réglementations plus contraignantes 

- via des directives notamment - car potentiellement porteuses de sanctions envers ses États. 

Parmi ces directives, la directive « Oiseaux » adoptée en 1979, dont l'objectif est de protéger 
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les populations d’oiseaux sauvages présentes sur le territoire européen, peut être considérée 

comme la première politique européenne de protection de l’environnement. D’autres 

directives européennes suivront et viendront renforcer les politiques environnementales 

françaises, et les stratégies de gestion des aires marines protégées notamment : la directive « 

Oiseaux, Habitat Faune Flore », la directive-cadre sur l’eau (DCE) ou encore la directive-

cadre stratégie pour le milieu marin (DCSMM). 

Protéger l'environnement marin à plusieurs échelles : l'essor récent des aires 
marines protégées 

 C’est dans ce contexte d’institutionnalisation et d’internationalisation de la question 

environnementale, associé à la diversification et à l’accroissement des usages en mer et sur le 

littoral, que les AMP vont se développer (Le Gentil et al., 2015). Le réseau français d’AMP, 

quasiment inexistant au début du XXème siècle, devint au début du XXIème siècle « un 

phénomène politique (…) de grande ampleur » qui témoignait, à la fois, « d’un renforcement 

des politiques en matière de conservation de la biodiversité marine » mais aussi de la volonté 

expansionniste des États en termes d’emprise sur l’espace maritime (Féral, 2011). Le nombre 

et la surface des AMP en France métropolitaine et ultra-marine augmenta ainsi 

considérablement et cette expansion, qui se matérialise par la multiplication d’espaces 

protégés toujours plus grands, concernait de plus en plus de sites occupés et utilisés par des 

populations humaines. Cette tendance s’inscrivait dans le cadre d’une stratégie nationale de 

gestion et de création d’AMP, définie en 2007 et révisée en 2012 , qui prévoyait 7

l'établissement d'un réseau cohérent et représentatif d’AMP couvrant 20 % des eaux sous 

juridiction française d'ici 2020 (MEDDE, 2014). Cette expansion du réseau d’AMP continue 

toujours de s’amplifier dans le cadre de la nouvelle Stratégie nationale pour les aires 

protégées 2030 (MTE, 2021). 

 Noël et Weigel (2007), qui rappellent la grande variété d’outils que recouvre 

l’appellation « aire marine protégée », identifient des grandes périodes de reconfiguration des 

objectifs de ces outils. La première période identifiée est la période 1970-1980, pendant 

 Cf. annexe 17
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laquelle les principales finalités sont la conservation de la nature, le développement de la 

connaissance scientifique, et l’éducation du public. Pendant cette période, la taille des AMP 

créées était relativement réduite pour cibler des écosystèmes ou des habitats précis (récifs 

coralliens, mangroves, monts sous-marins), pour protéger une espèce particulière, parfois 

même un patrimoine culturel. La mise en place d’AMP était donc souvent synonyme de 

sanctuarisation pour poursuivre ces objectifs, ce qui signifiait mettre en place des restrictions 

assez contraignantes au niveau de la pêche par exemple, ou de toute autre activité sur le 

territoire de l’AMP. Cela justifiait aussi la taille réduite de ces espaces, afin de limiter la 

potentialité conflictuelle de telles mesures. 

 Noël et Weigel (2007) décrivent ensuite l'époque 1980-2007 comme une période de 

transition, pendant laquelle les AMP ne sont plus créées uniquement pour les objectifs décrits 

précédemment. Elles intègrent progressivement les formes d’une gestion intégrée, avec un 

souci accru de gestion des ressources halieutiques, de développement et d'encadrement des 

activités de loisirs et du tourisme. La notion de gestion intégrée est instituée en 1992 à la suite 

du Sommet de Rio. L’idée émergente est que la protection de la nature ne doit plus être dictée 

uniquement par rapport aux dynamiques naturelles, mais que les acteur·ices locaux·les 

directement impacté·es par la mise en place d’une AMP doivent aussi être intégré·es aux 

processus de réflexion (Van Tilbeurgh, 2006). Les AMP ne sont donc plus dorénavant 

considérées comme des espaces où prévaut seulement l’enjeu écologique mais comme des 

territoires dynamiques dans lesquels les communautés humaines sont parties intégrantes, par 

leur présence, leurs usages, leurs pratiques, leurs savoirs et leurs représentations (Charles et 

Wilson, 2009 : Le Gentil et al., 2015). Les AMP, en tant que création territoriale, induisent des 

« effets d’ordre économique, juridique, géographique et social, et de recompositions 

territoriales visibles ou sous-jacentes » (Chaboud et al., 2008) qui complexifient leur gestion 

(Le Gentil et al., 2015). Plus que de simples outils de protection de la nature, elles sont 

désormais envisagées « comme des sphères territoriales cohérentes susceptibles de participer 

à des degrés divers au développement des populations vivant à l’intérieur de la zone protégée, 

à proximité et au-delà » (Cazalet, 2004). 

 La loi du 14 avril 2006 et l’arrêté du 3 juin 2011 (Loi de 2006) a défini en France une 

quinzaine de catégories d’AMP qui toutes correspondent à un « (...) espace délimité en mer au 

sein duquel un objectif de protection de la nature à long terme a été défini, objectif pour 
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lequel un certain nombre de mesures de gestion sont mises en œuvre (...) » (MEDDE, 2014). 

Derrière cette apparente uniformité cohabitent toutefois des territoires administratifs dont le 

degré de normativité est varié (Féral, 2011) et les objectifs divers (Le Gentil et al., 2015). À la 

finalité première de protection de la nature sont désormais adossés des objectifs d’exploitation 

durable des ressources, de développement durable des usages, de maintien du patrimoine 

maritime culturel, etc. La loi de 2006, avec la création du nouvel outil « parc naturel marin » 

et la révision des statuts de parc national et de parc naturel régional, s’inscrit ainsi dans 

l’évolution décrite par Noël et Weigel (2007) : celle d’une redéfinition des modalités de mise 

en place et des objectifs des espaces naturels protégés, et plus particulièrement des aires 

marines protégées. Le PNM doit notamment « contribuer à la connaissance du patrimoine 

marin ainsi qu'à la protection et au développement durable du milieu marin. » (loi 

n°2006-436, art. L. 334-3.). Le PNM est un outil plurifonctionnel, dont la vocation n’est pas 

uniquement la conservation de l’écosystème marin, mais qui intègre aussi d’autres dimensions 

socio-économiques propres au développement durable. La volonté d’associer les populations 

qui vivent dans les AMP et les territoires environnants tient, d’une part, à la nécessité qu’elles 

puissent continuer à y vivre à la condition que leurs usages n’impactent pas ce qui fait l’objet 

de la protection, et d’autre part, à la volonté d’augmenter l’acceptation sociale de ces espaces 

protégés (Le Gentil et al., 2015). 

Évaluer la gestion des aires marines protégées, une nouvelle nécessité 

 Parallèlement aux évolutions évoquées ci-dessus (institutionnalisation des 

problématiques environnementales, essor du réseau d’AMP), la complexification de la gestion 

d’espaces protégés désormais plurifonctionnels a été accompagnée de deux processus qui, mis 

en relation les uns avec les autres, permettent de mieux comprendre l’essor de l’évaluation de 

la gestion des AMP en France : l’influence du New Public Management (NPM) sur l’action 

publique de manière générale ; et l’essor de l’écologie scientifique. 

 Tout d’abord, l’année 2007, celle du Grenelle de l’environnement, correspond aussi à 

la mise en place de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) sous le Président 

Sarkozy. La RGPP propose d’analyser les missions et les actions de l’État afin de mettre en 

place un certain nombre de mesures et de réformes pour diminuer les dépenses publiques. Il 
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s’agit là du point d’orgue du NPM en France (Barone et al., 2018). Le NPM est un concept 

qualifiant des changements dans le secteur public de différents pays anglo-saxons à partir de 

la fin des années 1970. Pollitt et Bouckaert (2011) qualifient le NPM comme étant : « une 

théorie générale et une doctrine selon laquelle le secteur public peut être amélioré en 

important des concepts, des techniques et des valeurs empruntés au monde de l’entreprise ». 

L’idée est donc pour le secteur public d’intégrer des méthodes de gestion du secteur privé, 

avec une intervention minimale de l’État. Cela se traduit notamment : par une externalisation 

par l’État de la mise en œuvre de ses politiques grâce à des agences (comme par exemple 

l’AAMP, créée en 2006 par la même loi qui créa le statut de PNM) ou en contractualisant, par 

une recherche de l’efficience  des politiques publiques en s’appuyant sur des mécanismes 8

favorisant le contrôle et la performance (Le Galès, 2004), et par la mise en concurrence entre 

individus ou structures afin d’accroître leur performance, basée sur des indicateurs quantitatifs 

de cette dernière. Ces sont les grands axes fondateurs de ce paradigme néo-managérial, bien 

que ses déclinaisons soient loin d’être homogènes en fonction des différents secteurs publics.  

Le New Public Management pousse donc à la rationalisation des politiques politiques qui 

doivent justifier d’une certaine efficience afin de s’assurer que l’argent public est bien utilisé. 

 Afin de s’assurer de la performance de ces politiques, il devient alors important de les 

mesurer, grâce à un usage accru d’indicateurs d'évaluation. Dans le secteur de 

l’environnement, il s’agit principalement d’indicateurs de biodiversité ou de risques 

industriels par exemple (Barone et al., 2018). L’évaluation de l’environnement via ces 

indicateurs quantitatifs est une nouveauté dans le milieu de la protection de la nature (aires 

protégées, terrestres comme marines), et deviennent peu à peu obligatoires pour la gestion de 

ces espaces (Guimont, 2018). Dans le cas des PNM par exemple, l’obligation réglementaire 

est l’évaluation par les PNM de leur plan de gestion (article R334-33 du Code de 

l’environnement). La déclinaison opérationnelle de cette obligation d’évaluation s’est traduite 

en Tableau de bord, composé d’indicateurs de performance, nous y reviendrons par la suite. 

 Conjointement à cette profonde modification de l’action publique, les gestionnaires 

d’espaces protégés, dans un contexte budgétaire de plus en plus contraint, ont cherché à 

rationaliser la gestion des espaces dont ils ont la responsabilité, en s’appuyant notamment sur 

 L’efficience correspond à la capacité à parvenir à un objectif avec un minimum de ressources. Cette notion a 8

été introduite dans le champ des politiques publiques par la Loi Organique relative aux Lois de Finances (LOLF, 
2001)

"22



le développement des connaissances scientifiques produites par les sciences du vivant. Cette 

volonté – souvent résumée par la formule « mieux connaître pour mieux gérer » – visait, tout 

à la fois, à améliorer la gestion en évaluant ses effets en termes de protection de la nature et à 

légitimer l’existence des espaces protégés par la démonstration des bénéfices qu’ils 

produisent. C’est au milieu des années 2000, suite au développement des plans de gestion 

dans les années 1990 (Bioret, 2003), que des projets de recherche vont s’emparer de cette 

question. Concernant l’outil Tableau de bord dans les AMP, le projet Liteau II , qui s’est 9

déroulé entre 2004 et 2006 et financé en partie par le Ministère de l’Écologie et du 

développement durable, a été le précurseur des TDB car il a permis le développement d’outils 

exploratoires spécifiquement destinés à l’évaluation des plans de gestion des aires marines 

protégées. Ce projet de recherche a été prolongé avec le projet PAMPA  de 2008 à 2011, qui 10

va explicitement présenter sur son site  le but d’un TDB dans la gestion des AMP tel que : « 11

L’objectif général de la proposition est de construire et tester des tableaux de bord 

d’indicateurs portant sur la biodiversité, les ressources, les usages et la gouvernance et 

permettant d’évaluer la performance de systèmes de gestion incluant des AMP. » 

 L’évaluation était dans un premier temps considérée à l’échelle de l’AMP en raison de 

la complexité de la tâche. Cette pratique va toutefois évoluer durant les années suivantes, en 

réponse aux injonctions de la communauté internationale (convention des mers régionales 

notamment : OSPAR  par exemple), pour cette fois-ci évaluer le réseau d’AMP, des points de 12

vue de la représentativité biogéographique, de la connectivité écologique et de la suffisance 

des actions de gestion qui y sont menées. C’est donc dans un contexte marqué à la fois par 

l’essor de représentations axées sur la performance des politiques publiques et la 

rationalisation de la gestion au moyen de méthodes scientifiques, à l’échelle de l’AMP ou du 

réseau dans lequel elle s’insère, que le PNMI s’est développé. 

 Voir en annexe 2 la chronologie de ces projets de recherche.9

 Nom complet du projet : indicateurs de la Performance d’Aires Marines Protégées pour la gestion des 10

écosystèmes côtiers, des ressources et de leurs usAges
 https://wwz.ifremer.fr/pampa_eng/Le-projet-2008-2011/Presentation#lesobjectifs11

 La Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est ou Convention OSPAR (OSPAR 12

pour « Oslo-Paris ») : https://oap.ospar.org/fr/evaluations-ospar/evaluation-intermediare-2017/etat-de-la-
biodiversite/synthese-de-letat-du-reseau-ospar-daires-marines-protegees-2016/
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2 - Naissance du Parc naturel marin d'Iroise et de son outil d'évaluation : le 
Tableau de bord 

 Le cas du Parc Naturel Marin d’Iroise est un bon exemple français de cette période de 

transition durant laquelle le paradigme unique de conservation de la nature ne suffit plus à 

justifier la mise en place d’une aire marine protégée. L’histoire du PNMI est longue et 

tumultueuse, car il a mis plus de 15 ans à se mettre en place en passant par plusieurs projets 

modifiés ou abandonnés au fil des années . Le premier projet, évoqué dès 1989 dans le débat 13

public, fut celui d’un parc national exclusivement marin centré sur la réserve de biosphère 

d’Iroise (programme Man and Biosphere de l’UNESCO), créée en 1988 et englobant l’île 

d’Ouessant et l’archipel de Molène, avec la partie terrestre des îles ainsi qu’une partie 

maritime . L’idée de ce projet de parc national était une sanctuarisation du territoire maritime 14

pour garantir la pérennité des populations de phoques et de grands dauphins, avec une zone 

cœur centrée autour de Molène, Ouessant et Sein. Ce projet n’a pas abouti à cause du manque 

d’orientations précises du projet et d’oppositions provenant de certains scientifiques et du 

Comité Local des Pêches Maritimes et des Exploitations Marines du nord Finistère qui se voit 

exclu de certaines zones de pêches (Van Tilbeurgh, 2006). 

Le deuxième projet de parc national concerne une zone plus large que le projet précédent , 15

impliquant donc un nombre plus important d’acteur·ices du territoire, et incluant notamment 

la totalité des zones de pêche des marins-pêcheurs qui souhaitent établir un monopole sur 

l’exploitation des ressources halieutiques. La notion de gestion intégrée pour répondre à des 

objectifs de développement durable s’impose petit à petit avec ce deuxième projet, bien 

qu’elle ne soit pas explicitement définie par les porteurs du projet. Cependant, ce projet 

n’aboutit pas non plus car l’outil parc national reste trop contraignant et difficile à modifier, et 

car une très forte opposition émerge d’acteur·ices locaux·ales (surtout des pêcheur·ses 

plaisancier·ères avec l’ADVILI - Association de Défense et de Valorisation des Îles et du 

Littoral de la mer d’Iroise) qui intègre désormais des usager·ères non professionnel·les dont 

les revendications se doivent d’être également prises en compte. 

 Voir en annexe 2 une frise chronologique résumant les grandes étapes de création du PNMI, ainsi que divers 13

éléments de contexte associés.
 Voir la carte en annexe 314

 Cf. annexe 315
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Le statut de parc national est finalement abandonné pour laisser place à un nouvel outil créé 

par la loi de 2006 : le parc naturel marin. Le PNM ne distingue plus une zone cœur plus 

contraignante d’une zone périphérique, il intègre pleinement la finalité de développement 

durable, comme explicité plus haut, la gestion intégrée étant le moyen d'y parvenir. Elle est 

définie par les porteurs du projet comme un « outil permettant l’élaboration d’un projet 

commun à l’ensemble des usagers » (Van Tilbeurgh, 2006). Malgré la volonté d’intégration de 

tou·tes les usager·ères dans les processus de gouvernance de ce nouvel outil, l’opposition 

provenant de l’ADVILI autour du cap Sizun était telle que ses côtes ne font pas partie du 

périmètre final du PNMI créé en 2007 par décret (voir la figure 1). 

Source : https://parc-marin-iroise.fr/editorial/qui-sommes-nous 

Figure 1 : Périmètre du Parc Naturel Marin d'Iroise, créé en 2007 

La naissance de l’outil PNM avec la loi de 2006, intrinsèquement lié à l’histoire de l’Iroise, de 

ses acteur·ices, de ses oppositions, de ses négociations et de ses compromis, est 

l’aboutissement en France d’un phénomène plus général qui touche tous les types d’aires 
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protégées. C’est la concrétisation institutionnelle de la gestion intégrée, traduisant un 

impératif délibératif et participatif qui vient se surajouter à des impératifs scientifiques et 

réglementaires, comme avec l'exemple des parcs nationaux alpins (Arpin et Cosson, 2021), et 

nous semble-t-il aussi dans les AMP. L’État et les scientifiques ne sont plus seuls 

décisionnaires de la gestion de tels espaces, mais l’ensemble des usager·ères du territoire 

deviennent de potentiel·les acteur·ices grâce à la présence d’un conseil de gestion qui est 

inscrit dans l’ADN du PNM. L’outil est un exemple parlant du passage, identifié dans Lacroix 

et Zaccaï (2010), d’un État dirigiste (via les parcs nationaux et les réserves surtout) à un État 

coordonnateur, ou encore de ce que Féral (2012) appelle « l’administration de l’État 

régulateur » : une gestion sociétale de l’environnement s’établit progressivement, impulsée 

par l’État qui conserve des enjeux stratégiques, mais décentralisée au travers de l’AAMP et du 

fonctionnement intrinsèque du PNM. 

 Le Tableau de bord (TDB), outil d’évaluation du Parc Naturel Marin d’Iroise, s’inscrit 

donc dans un contexte national de recherche d’efficience des politiques publiques, y compris 

dans le champ de la protection de l’environnement. Ainsi, la loi de 2006, portant à la fois la 

création de l’AAMP et la création de l’outil PNM, rend obligatoire l’évaluation du plan de 

gestion du parc. Cependant, l’outil TDB en tant que tel n’est pas spécifié dans cette loi. Le 

choix de cet outil plutôt qu’une autre forme d’évaluation pour les PNM ne relève donc pas de 

l’évidence, et nous allons essayer de retracer les différentes trajectoires ayant mené le TDB à 

s’imposer en tant qu’outil d’évaluation du plan de gestion des PNM. 

 Tout d’abord, le plan de gestion est en soi un outil relativement nouveau dans le milieu 

des espaces protégés. Il a principalement été développé par l’association Réserves Naturelles 

de France (RNF) dans les années 1990 (Bioret, 2003) comme le rappelle un·e enquêté·e, 

membre de RNF : « Clairement, chronologiquement, c'est RNF qui a porté les premières 

méthodologies des plans de gestion. Et [...] c'était dans les années 90. » C’était donc un outil 

orienté initialement pour les réserves naturelles, aujourd’hui défini par le Cahier Technique 88 

(CT 88)  comme : « Un plan de gestion est un document stratégique qui définit pour le site 16

une vision à long terme, et une programmation opérationnelle à court/moyen terme. [...] Un 

 Le Cahier Technique 88 est aujourd’hui le guide d’élaboration des plans de gestion des espaces naturels 16

français, initialement développé par RNF pour l’outil réserve naturelle, puis élargi à tous les types d’espaces 
protégés.
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plan de gestion n’est pas un plan d’actions. »  Mais c’est aussi RNF qui a été précurseur de la 17

démarche d’évaluation de ses sites au début des années 2000, qui était une démarche encore 

peu répandue à l’époque, ce que regrette un·e enquêté·e, ancien·ne membre du Bureau des 

parcs nationaux et réserves naturelles du ministère de l’Écologie et du Développement 

Durable : 

« J'ai dit “Au fait là, les parcs et réserves, ça sert à quoi pour la biodiversité ?” 

Et Réserves Naturelles de France me répond en envoyant son tableau de bord, 

alors ils l’appelaient peut-être pas comme ça, mais ils avaient, ben voilà “Les 

réserves ça protège tant d'espèces protégées, tant d'habitats prioritaires au titre 

de la directive”. Et les parcs nationaux, incapables de me dire quoi que ce soit. » 

Le début des années 2000 marque donc le début d’un tournant dans la gestion des espaces 

protégés, avec une évaluation des sites qui, peu à peu, va s’imposer dans les méthodes de 

gestion. 

 Concernant l’outil Tableau de bord, plus récent encore que les plans de gestion, 

plusieurs projets de recherche en ont été des préfigurateurs comme nous l'avons déjà évoqué, 

avec notamment les projets Liteau II et PAMPA qui ont permis le développement d'outils 

destinés à l'évaluation des AMP, et donc précurseurs du TDB. Parmi ces outils, ces projets de 

recherche ont notamment travaillé sur le développement d'indicateurs de performance sur des 

thématiques variées : la biodiversité, les ressources, les usages et la gouvernance 

principalement. Afin de mieux saisir certains enjeux du TDB qui seront développés plus loin 

dans ce travail, nous allons rapidement expliciter les étapes d'élaboration d’un indicateur. 

Le fondement de l’indicateur est la donnée d’observation de terrain, à partir de laquelle une 

métrique va pouvoir être calculée. La métrique est une valeur quantitative, qui ne peut a priori 

pas être interprétée seule. Ce qui va permettre l'interprétation de la métrique, et donc le 

passage de la métrique à l’indicateur, est la grille de lecture : un indicateur est composé d’une 

ou plusieurs métriques agrégées, dont les valeurs vont être lues au travers d’une grille de 

lecture afin de pouvoir interpréter l’information portée par la donnée mesurée. De façon très 

schématique, la grille de lecture permet de savoir si les métriques indiquent un état 

 http://ct88.espaces-naturels.fr/node/191417
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satisfaisant, ou pas, de ce qui est mesuré. En fonction de la grille de lecture choisie et donc de 

la discrétisation adoptée au travers de laquelle la donnée va être lue, la même valeur d’une 

métrique peut donc indiquer un état plus ou moins satisfaisant de l’objet du suivi. 

Le projet PAMPA a permis de consolider des indicateurs de Liteau II, d’en élaborer de 

nouveaux dans chacun des sites d’étude  du projet, et de documenter ces outils et les 18

protocoles de suivis associés à chaque indicateur. À l’issue de ce projet, les différents sites 

pilotes du projet ont pu s’approprier un tableau de bord spécifique à leur territoire, élaboré à 

partir de leurs propres données. 

 Enfin, c’est grâce à un partenariat AAMP - RNF que la démarche de Tableau de bord a 

été intégrée dans le processus d’élaboration des documents de gestion des espaces protégés 

gérés par l’AAMP (à l’époque jusqu'en 2016, puis AFB, puis OFB) et RNF, le TDB devenant 

ainsi l’outil d’évaluation privilégié du plan de gestion de ces sites. Parmi ces sites on retrouve 

le PNMI, premier PNM à avoir été créé par décret en 2007, qui a pour obligation 

réglementaire d’écrire un plan de gestion et de mettre en place un TDB correspondant aux 

objectifs de ce plan de gestion. Comme expliqué plus haut, l’impératif du TDB dans les 

documents de gestion du PNM n’est pas inscrit dans la loi de 2006, mais il vient directement 

de la volonté de ce·tte même enquêté·e qui, du Bureau des parcs nationaux et réserves 

naturelles passe en 2006 à l’Agence des Aires Marines Protégées lors de sa création : « 

L'Agence  dès le début, a dit “Faut un tableau de bord des aires marines protégées pour 19

chaque aire marine protégée.” [...] Moi j’ai dit. » En tant qu’AMP ayant l’AAMP comme 

gestionnaire, le PNMI a donc dû s’y conformer. La volonté de cet·te enquêté·e peut être vue 

au prisme de la suite directe de son précédent verbatim lors de l’entretien : 

« C'est pas possible, ce qui coûte le plus cher de loin, c'est les parcs nationaux. Si 

vous êtes pas capables de me dire à quoi ça sert pour la biodiversité, on va vers 

une crise majeure. [rires] Voilà, donc, en fait, bien sûr, si je réfléchis stratégie 

nationale pour la biodiversité, moi ce que je veux, c'est des indicateurs de la 

stratégie et donc je veux un tableau de bord national. » 

 Ces sites regroupent différents statuts d’AMP : la RNM de Cerbère-Banyuls, le parc marin de la Côte Bleue, 18

les réserves de la province Sud de la Nouvelle-Calédonie, la RNM de la Réunion, le cantonnement de pêche du 
Cap Roux, et la réserve naturelle des Bouches de Bonifacio

 L’ « Agence » écrit avec une majuscule fait référence à l’AAMP.19

"28



L’enquêté·e incarne donc à ellui seul·e, dans cette situation, l’AAMP et la décision prise 

d’utiliser le format TDB dans le PNMI et dans les autres futurs PNM. Sa volonté semble 

émaner du fait qu’iel ne souhaite pas se retrouver dans une situation où les gestionnaires d’un 

espace protégé ne pourraient être en capacité de justifier des bénéfices que le site apporte au 

territoire en termes de protection de la biodiversité, comme cela a pu être le cas avec les parcs 

nationaux par le passé. 

La volonté de l’AAMP de développer les dispositifs de suivis et d’évaluation est aussi 

soulignée par un exemple de l’enquêté·e RNF, qui a également, et surtout, développé un 

observatoire national de biodiversité littorale. Iel raconte : 

« Je me souviens avoir rencontré l’Agence des aires marines protégées à l'époque 

et il m'avait dit “Ce que tu fais, c'est ce qu'on veut faire en gros, et on va t’aider à 

généraliser l'outil à toutes les aires marines protégées.” Ça, ça devait être en 

2009. On a eu un premier financement. » 

Le financement de différents projets de recherche pour créer des indicateurs d’AMP et cette 

anecdote illustrent bien une période où l’AAMP, agence publique nouvellement créée, 

cherche à se doter de nouveaux outils de gestion et d’évaluation rendus obligatoires pour les 

PNM, en s’appuyant sur l’existant d’un côté, et en finançant des projets de recherche de 

l’autre. 

* 

 Cette première partie nous a permis de décrire l’essor des pratiques d’évaluation de la 

gestion, et du TDB en particulier, dans un contexte marqué par l’institutionnalisation et 

l’internationalisation des questions environnementales, l’influence du NPM sur la question de 

la performance de l’action publique (RGPP, LOLF), et l’implication croissante des 

connaissances scientifiques de nature positiviste comme appui à la gestion. Sur la base de ces 

éléments, nous faisons l’hypothèse que le TDB est, dans ce contexte, une forme de 

rationalisation de l’action publique qui revêt les caractéristiques suivantes. Le TDB est 

semble-t-il, d’un point de vue territorial, un outil de légitimation de l’espace protégé (il faut 
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démontrer localement les bénéfices de la protection) ; d’un point de vue managérial, un outil 

de négociation auprès des sphères décisionnelles dans un contexte budgétaire de plus en plus 

contraint (RGPP, LOLF, NPM etc.) ; et, d’un point de vue scientifique, un outil d’évaluation 

de la gestion, à l’échelle des AMP prises individuellement mais aussi à l’échelle du réseau 

qu’elles constituent. Nous allons maintenant évoquer plus précisément le TDB, sa structure, 

son contenu à travers différents niveaux de lecture.  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PARTIE II - L'architecture du Tableau de bord : derrière son 
apparente homogénéité, une grande plasticité 

 Dans cette partie, nous allons nous intéresser à l'objet Tableau de bord tel qu'il est 

présenté par le PNMI, à son architecture et à sa relative plasticité. Nous allons tenter de rendre 

compte, sans prétention d'exhaustivité, des contingences ayant mené aux différentes 

trajectoires que l'outil a pu suivre depuis sa création pour aboutir à l'objet publié annuellement 

par le parc  depuis 2012 sur son site internet . Nous nous essaierons à une analyse des 20 21

différents niveaux de lecture de l'outil d'évaluation du PNMI, tout d'abord avec une approche 

quantitative de l'ensemble des indicateurs correspondant aux enjeux pris en compte dans 

l'outil. Puis nous chercherons à comprendre pourquoi le traitement de ces enjeux, et donc le 

renseignement des indicateurs, est-il différencié au sein du TDB. Enfin, nous illustrerons plus 

concrètement l'hétérogénéité observée avec des exemples plus précis, afin de rendre compte 

des aspérités derrière les cases, en apparence lisses, du TDB. 

1 - Une répartition mouvante des indicateurs du Tableau de bord  

 En 2007, dès sa création, le parc marin d’Iroise a dû s’atteler à la rédaction de son plan 

de gestion (PNMI, Plan de gestion (2010)), censé donner les grands axes et objectifs du parc, 

sur une durée de 15 ans « au moins » selon le texte de la loi de 2006, et à la réalisation de son 

tableau de bord. Ces documents ont été élaborés et rédigés en moins de trois ans : le plan de 

gestion a été publié en 2010 pour la période 2010-2025, et le premier tableau de bord 

décrivant l’état initial du parc est réalisé l’année suivante en 2011, le temps qu'un maximum 

d'indicateurs établis dans le plan de gestion puissent être renseignés par les agent·es du PNMI. 

Ce TDB n'a pas été publié, mais les suivants le seront. 

Le plan de gestion du parc a été élaboré suivant plusieurs axes, ou « enjeux », cités selon leur 

ordre d’apparition dans le document officiel : 

- Protection du patrimoine naturel remarquable 

 Dans le suite de ce travail, « le PNMI », « le parc », ou encore « l'Iroise » désigneront le parc naturel marin 20

d'Iroise.
 https://parc-marin-iroise.fr/documentation/tableaux-de-bord-comment-va-liroise21
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- Gestion durable de la pêche, des ressources halieutiques et des activités économiques 

- Qualité de l’eau 

- Tourisme et nautisme 

- Éducation au milieu marin de l’Iroise 

- Valorisation du patrimoine culturel maritime 

- Bonne gouvernance. 

La diversité des enjeux pris en compte répond à l’impératif de l’outil PNM de s’inscrire dans 

une démarche de développement durable, avec une attention particulière portée aux 

différent·es usager·ères du territoire. La mise en place du parc s’est faite sur une longue 

période, du fait des nombreuses oppositions qu’elle a suscitées. Elle a nécessité des 

discussions et des compromis avec les différent·es usager·ères, ce dont témoigne un·e 

gestionnaire : « Le parc avait été créé dans la douleur, je le disais, pendant dix ans. Il y avait 

beaucoup d'opposition. » Il fallait donc mettre en place un outil qui « plaise à tout le monde, 

qui satisfasse tout le monde ». 

 Chacun des sept grands enjeux du plan de gestion a été décliné en finalités de gestion 

dans un second rapport, définies telles que : « Les finalités du plan de gestion définissent les 

grandes priorités pour l’Iroise sur lesquelles le conseil de gestion souhaite travailler dans les 

prochaines années pour améliorer la gestion du milieu marin. » (PNMI, Plan de gestion 

(2010)) elles-mêmes déclinées en 60 sous-finalités. Ces déclinaisons sont plus précises et 

concrètes que les orientations plus générales. Et pour chacune de ces sous-finalités, le PNMI 

devait réaliser un ou plusieurs indicateurs, comme l’explique un·e agent·e du PNMI : 

« Donc nous, on est parti·es non pas d'une volonté mais d'une commande, en 

disant “À chaque fois que vous avez un objectif de gestion, mettez en place un 

indicateur qui vous permet de savoir où vous en êtes de la réalisation des 

objectifs”. [Une commande qui venait] de mon établissement public, à l'époque 

qui s'appelait l'Agence des aires marines protégées » 

Ainsi, en 2010 lorsque le plan de gestion est adopté par le conseil de gestion du parc marin, 

un TDB composé de 79 indicateurs correspondant aux 60 sous-finalités décrites dans le plan 

de gestion est aussi voté : un TDB « extrêmement puissant » d’après ce·tte même agent·e du 
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PNMI. Sans rentrer ici dans le détail de tous les indicateurs, nous avons mis en annexe 5 

l'ensemble des 61 (sur 79 au total) indicateurs renseignés dans le TDB du PNMI de 2012, et 

en figure 2 un exemple de la présentation du TDB qui sera utilisée jusqu'en 2018, pour l'enjeu 

« tourisme et nautisme ». Les indicateurs des autres enjeux seront présentés suivant un format 

similaire jusqu'en 2018. 

Le tableau 3 résume le pourcentage d’indicateurs par grands objectifs de gestion entre 2011 et 

2017, et à partir de 2018. Est aussi représenté dans le tableau 3 le taux de variation du nombre 

d'indicateurs pour chaque enjeu, avant et après 2018 : 

Tableau 3 : Évolution de la répartition du nombre d'indicateurs par finalité de gestion dans le Tableau 
de bord du PNMI, avant et après le « toilettage » du TDB en 2018 
 

Un changement du nombre d'indicateurs dans le TDB du PNMI est observé en 2018 car en 

2017, la décision est prise par le PNMI de réaliser un « travail de toilettage » (PNMI, TDB 

2018) des indicateurs du parc. Ce toilettage fait diminuer le nombre total d'indicateurs de 79 à 

64 et concerne, d’après le tableau 3, surtout les enjeux « patrimoine naturel » et « pêche 

professionnelle » qui disposaient d'un nombre élevé d’indicateurs pour les décrire. De même 

les indicateurs de « gouvernance », « éducation à l’environnement », et dans une moindre 

mesure de « qualité de l’eau » ont vu leurs effectifs diminuer. Cette reconfiguration est 

justifiée par le PNMI dans le TDB de 2018 afin de supprimer les indicateurs « peu fiables, 

inaccessibles techniquement ou peu représentatifs ». Au-delà de la suppression de certains 

indicateurs, d'autres « évolueront encore » (PNMI, TDB 2018). 

"33



Plusieurs raisons peuvent expliquer ce toilettage. Tout d'abord, comme justifié dans le TDB de 

2018, une explication peut être trouvée dans l’essence même de l’indicateur nouvellement 

créé. En effet, l’idée selon laquelle une nouvel indicateur doit suivre des expérimentations, 

qu'il doit éprouver et être éprouvé par le terrain, qu’il est évolutif et soumis à de potentielles 

mutations pour être ajusté de concert avec les apprentissages du terrain, est une vision que 

l'on retrouve chez certain·es enquêté·es : « Et c'est cette connaissance qui va permettre 

d'ajuster les indicateurs et d'avoir une vision plus juste de ce qui se passe. » énonce un·e 

chercheur·se en biologie spécialiste des mammifères marins. Le TDB de 2010 est composite : 

il a intégré des indicateurs préexistants, déjà utilisés par ailleurs pour la recherche ou pour les 

besoins de divers autres organismes, mais des indicateurs ont aussi été spécialement créés 

pour le site spécifique de l’Iroise. Ainsi, nous pouvons supposer que la suppression et la 

modification des indicateurs du TDB entre 2010 et 2018 peut être due : à des jeunes 

indicateurs pas suffisamment robustes qui ont donc été écartés du TDB, ou encore à une 

adaptation au terrain d’indicateurs « délocalisés » et utilisés pour un périmètre, celui de 

l'Iroise, pour lesquels ils n'étaient pas initialement pensés. 

Mais une autre raison ne figurant pas dans le TDB de 2018 semble avoir été déterminante : il 

y a très certainement aussi des raisons financières derrière ce toilettage. Car renseigner un 

indicateur est coûteux, il nécessite du temps agent si l’indicateur est renseigné par un·e 

agent·e du parc : il faut mettre en place divers protocoles de suivis, faire des relevés sur le 

terrain, faire des enquêtes, récupérer des données dans des bases de données extérieures au 

parc, réaliser des calculs, etc. Le renseignement d’un indicateur peut aussi être sous-traité à un 

bureau d’étude par exemple, si les agent·es du parc n’ont pas les compétences pour le 

renseigner, ou ne disposent tout simplement pas du temps nécessaire. Or, à sa création, le 

PNMI s’était vu attribué un budget conséquent, « deux millions d’euros » d’après son un·e 

ancien·ne agent·e qui explique aussi : « Un indicateur qui coûte trop cher en temps ou en 

argent, c'est un indicateur qui est dangereux parce que c'est un des premiers trucs qu'on sabre 

quand on a plus de sous, qu'on n’a pas d'agents, etc. » Or, un·e autre gestionnaire du parc 

rapporte : 

« Et puis au début, ça marchait super bien, on faisait tous les efforts pour 

renseigner les indicateurs. Et puis les premiers défauts budgétaires sont arrivés en 
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2013. [...] Et là, on a commencé à dire : “Bah il y a des choses qu'on ne pourra 

pas faire, qu'on ne pourra pas renseigner faute de budget.” » 

Ces défauts budgétaires ont aussi mis à mal l’équipe du parc qui a vu ses effectifs diminuer 

comme le rapporte ce·tte même enquêté·e : « Parce que le premier poste qui a sauté chez 

nous, qui n'a pas été remplacé, c'était la chargée du tableau de bord. » En effet, ce poste n’a 

pas été renouvelé en 2014 au sein du parc, rendant évidemment plus difficile le renseignement 

du TDB après cette date. De plus, le poste du·de la chargé·e de mission « usagers et loisirs » 

n’a pas non plus été prolongé entre 2014 et 2015. Ainsi, suite à la reconfiguration des équipes 

du parc due aux baisses budgétaires, le travail de renseignement des indicateurs a donc lui 

aussi été mis en difficulté ce qui peut expliquer, en partie, la volonté de diminuer le nombre 

d’indicateurs à renseigner. Nous allons essayer de voir par la suite quels autres facteurs 

peuvent avoir influencé le renseignement des indicateurs du TDB de l'Iroise. 

2 - Des enjeux inégalement pris en compte : quelle place pour les enjeux 
sociaux ? 

 Concernant le contenu du TDB de l’Iroise, celui-ci revêt une pluralité des enjeux pris 

en compte en concordance avec les lignes directrices du plan de gestion du parc. Cependant, 

d’un point de vue purement quantitatif, on remarque avec le tableau 3 que plus des deux tiers 

du nombre total d’indicateurs est consacré au patrimoine naturel, à la pêche professionnelle et 

à la qualité de l’eau, que ce soit avant ou après 2018, le toilettage modifie peu les proportions 

finales. Le tourisme et nautisme, l’éducation à l’environnement, le patrimoine culturel et la 

gouvernance sont dotés de bien moins d’indicateurs. Nous pouvons donc établir un premier 

constat par rapport à ces chiffres : on observe une inégalité quantitative relative au nombre 

d’indicateurs entre les différents objectifs du PNMI, avec un effort renforcé qui semble être 

déployé vers les finalités de gestion faisant appel à des métriques écologiques, 

géomorphologiques et physico-chimiques (patrimoine naturel et qualité de l’eau). La pêche 

professionnelle est plus hybride car elle contient à la fois des indicateurs relatifs aux 

ressources (état des stocks de poisson, des algues, l’état des milieux etc.) plus orientés vers 
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des métriques écologiques, et à la fois des variables socio-économiques (rentabilité, emploi, 

attractivité etc.). En comparaison, hormis la pêche professionnelle, peu d’indicateurs sont 

prévus pour renseigner les finalités de gestion se rapportant aux dimensions humaines et 

sociales du parc. 

En plus de cette « différence de traitement » entre les enjeux du plan de gestion, les différents 

TDB du PNMI depuis 2011 nous permettent aussi de connaître quels indicateurs sont 

renseignés, et lesquels ne le sont pas. En effet, chaque année le TDB affiche un certain 

nombre d’indicateurs qui ne sont pas renseignés, comme le résume le tableau 4 : 

Tableau 4 : Évolution du taux de renseignement des indicateurs par finalité de gestion du Tableau de 
bord du PNMI 
 

On observe grâce à ce tableau des disparités entre les taux de renseignement des différents 

enjeux, et entre les différentes périodes : 2011-2012 et 2013-2017 avant le toilettage, et 

2018-2021 après. Tout d'abord, on remarque que les indicateurs des enjeux « patrimoine 

naturel » et « qualité de l'eau » sont très bien renseignés depuis 2011. Ce sont aussi des enjeux 

qui, d'après le tableau 3, comportent un nombre élevé d'indicateurs : autour de 20% chacun du 

nombre total d'indicateurs. Ce sont les seuls enjeux dont les taux de renseignement ne 

diminuent pas après le toilettage de 2018. Pour tous les autres enjeux, leur taux de 

renseignement baisse après 2018 pour atteindre autour de 50% à 60% de taux de 

renseignement pour la pêche professionnelle, la gouvernance et le patrimoine culturel, ces 

deux derniers ayant peu d'indicateurs. Enfin, on remarque que les enjeux « tourisme et 

nautisme » ainsi que « éducation à l'environnement » ne sont plus renseignés depuis 2018. 

Nous allons essayer, dans la suite de cette section, de comprendre l'origine de cette asymétrie. 
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On pourrait expliquer ces disparités par plusieurs phénomènes. Tout d’abord, les 

finalités du parc marin, dans le texte de loi de 2006 sont : « contribuer à la connaissance du 

patrimoine marin ainsi qu'à la protection et au développement durable du milieu marin. » Les 

trois objectifs du parc restent assez larges, les potentialités d’inclusion des aspects humains et 

sociaux étant notamment incluses par les références aux deux objectifs de développement 

durable et de connaissance du patrimoine marin. Un patrimoine marin divisé en « patrimoine 

naturel » et « patrimoine culturel » dans le plan de gestion, avec, nous l'avons vu, une 

asymétrie dans le nombre d'indicateurs en faveur du patrimoine naturel. 

Néanmoins, le troisième objectif de protection du milieu marin reste, il me semble, assez 

équivoque. Cet objectif peut effectivement être entendu d’un point de vue naturaliste et 

justifier la mise en place d’un nombre important d’indicateurs écologiques, biologiques et 

physico-chimiques afin d’avoir des suivis et une connaissance du site faisant l’objet d’une 

protection. Dans cette configuration-là, le paradigme prépondérant est la nécessité d'une 

production de connaissances de l'environnement marin qui doit être antérieure à toute mesure 

de protection établie sur celui-ci. L'idée est qu'on ne peut pas protéger si on ne sait pas ce 

qu'on d'oit protéger. D’autant plus que les connaissances relatives à l’environnement marin 

sont aujourd’hui très limitées comparées aux environnements terrestres par exemple, comme 

le fait remarquer un·e enquêté·e de l’OFB : 

« Il faut savoir déjà que concernant la mer, on est sur un degré de connaissance - 

et ça je peux me permettre de le dire de manière un peu plus assurée peut-être que 

d'autres personnes, parce que j'ai travaillé sur les milieux aquatiques 

continentaux - on a un degré de connaissance qui est plus faible qu'ailleurs. Et 

donc du coup, un besoin, pour beaucoup d'habitats, pour beaucoup d'espèces, de 

monter en connaissance, d'avoir des chroniques de données suffisamment longues 

pour pouvoir interpréter des évolutions. » 

Un autre parti pris, qui n’est aucunement incompatible avec le premier, pourrait être que les 

principales atteintes portées au milieu marin sont d'origine anthropique et que, de fait, la 

régulation des activités humaines est une priorité pour le parc qui devrait se concentrer là-
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dessus. Il faudrait donc fournir un effort accru pour acquérir de la connaissance et une 

compréhension des différentes activités anthropiques sur le milieu marin en question. 

C’est cependant la première conception qui semble être dominante chez les gestionnaires 

entretenu·es dans le cadre de ce travail, ce qui est cohérent avec le constat selon lequel les 

gestionnaires d'espaces protégés sont majoritairement issus de formations naturalistes, en 

biologie et écologie, comme le décrivent Céline Granjou et ses co-auteur·ices avec la figure 

notamment du gestionnaire comme « expert naturaliste » (Granjou et al., 2010), et comme le 

rappelle cet·te enquêté·e RNF : « Le cœur des équipes et le cœur des priorités [...] dans les 

équipes de gestion d'aires protégées [...] reste quand même le patrimoine naturel. Les équipes 

sont avant tout composées de biologistes ou d’écologues. » 

Concernant les personnes interrogées dans le cadre de ce stage, sur les huit gestionnaires de 

terrain / gestionnaires de réseau (OFB, AAMP et RNF) rencontré·es, sept sont passé·es par 

une formation en biologie, écologie, ou sciences de l'environnement. La position particulière, 

proche des sphères décisionnelles, d'un·e des agent·es du PNMI interrogé·es justifie 

éventuellement une affiliation différente - à la marine et aux Affaires maritimes - tout comme 

un·e autre agent·e du PNMI interrogé·e qui est ellui aussi affilié·e aux Affaires maritimes en 

plus d’une formation d’ingénieur·e agronome. Sans faire de ces enquêté·es une catégorie 

homogène pour autant, on peut observer au travers des entretiens cette dominante en sciences 

naturelles au sein de la gestion du PNMI, qui va arriver avec un certain bagage et une certaine 

manière de penser et pratiquer la « protection de l'environnement » (Granjou et al., 2010). 

Cette vision peut engendrer une certaine hiérarchisation des enjeux comme le montre cet 

extrait d’entretien avec un·e gestionnaire : 

« Alors il y avait des enjeux de type culturel, de type gouvernance, où là bon on a 

fait des indicateurs comme on a pu. Et quand on avait des enjeux de type 

scientifique lourd, par exemple l'état des mammifères marins, la bonne santé des 

phoques, la colonie de phoques gris qui est importante en Iroise [...] » 

Cela va ensuite être traduit dans les partenariats qui vont être développés entre le parc et 

différentes institutions, notamment pour construire les indicateurs qui composent le TDB. 
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C’est ce que constate assez ironiquement un·e chercheur·se en sciences sociales qui a travaillé 

et travaille encore avec le PNMI : 

« On connaît les algues en long en large et en travers, on connaît la génétique, on 

connaît... On connaît tout. On connaît les phoques, on connaît les dauphins que 

l'on dérange avec les bruits. On connaît tout. Mais [...] l’humain s’éloigne. (rires) 

Non mais c’est vrai. » 

Une autre hypothèse qui pourrait venir compléter la première est que le PNMI n’est pas le 

premier espace protégé mis en place en Iroise. On dénombre en effet plusieurs sites Natura 

2000 (ZPS de Ouessant et l'archipel de Molène, et ZPS de Camaret), la Réserve de Biosphère 

d’Iroise, le Parc Naturel Régional d’Armorique, et la Réserve Naturelle Nationale (RNN) 

d’Iroise, tous présents avant 2007 (voir l'annexe 2). Les sites Natura 2000 sont désignés 

spécifiquement pour protéger certains habitats ou espèces, et la RNN d’Iroise a dès sa 

création une vocation tournée vers la préservation de la biodiversité, notamment d’un point de 

vue ornithologique. Ces différents espaces protégés ont donc, avant même la création du 

PNMI, une orientation de gestion centrée sur l’écologie des milieux considérés, avec 

l’élaboration de suivis et d’indicateurs correspondant. Avec la mise en place du PNMI, le parc 

devient opérateur de deux sites Natura 2000 (car ils sont à l’intérieur de l’enceinte du parc), et 

établit un partenariat avec la SEPNB - Bretagne Vivante, alors gestionnaire de la réserve. Le 

PNMI deviendra gestionnaire de la RNN d’Iroise en 2016. Ainsi, un certain nombre de 

protocoles, de suivis naturalistes préexistants, et de partenariats (avec des chercheur·ses, des 

associations etc.) établis par ces structures ont pu être incorporés ou réutilisés (tout ou partie) 

par le parc pour ses propres suivis et son TDB. Cette expertise préexistante peut aussi 

expliquer le nombre important d’indicateurs écologiques et physico-chimiques du PNMI, 

mais également des taux de remplissage élevés de ces indicateurs de 2011 à 2021 d’après le 

tableau 4. Les protocoles sont déjà élaborés, expérimentés sur les différents sites, modifiés et 

ajustés à l’Iroise, et donc relativement simples à renseigner dans le TDB. 

Enfin, pour la catégorie « pêche professionnelle », plusieurs hypothèses non 

exclusives les unes des autres peuvent être soulevées. 
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Tout d’abord, le parc marin d’Iroise s’est construit sur une histoire conflictuelle avec les 

pêcheur·ses professionnel·les, et l’ADVILI, une association d’usager·ères non 

professionnel·les de l’océan. Les intérêts de cette dernière ont été respectés en excluant de la 

zone du parc la côte entre le Sud de la baie de Douarnenez et le Cap Sizun (voir la figure 1 et 

l'annexe 4), ce qui fait de cette association un non-acteur du PNMI. En revanche, les 

pêcheur·ses professionnel·les ont quant à elleux été petit à petit intégré·es au projet du parc, 

iels ont participé à la réflexion autour de sa création et donc de ses modalités de gestion. La 

pêche professionnelle (principale activité économique sur le périmètre du parc avec les 

activités touristiques) et les ressources halieutiques constituent donc aujourd’hui, plus que 

d’autres enjeux sociaux et humains, un socle de la politique de gestion du parc, comme 

l’illustre ce propos d'un·e agent·e du PNMI :  

« Sachant qu'un parc marin ne fait pas que de la protection, mais aussi du soutien 

aux activités économiques, donc c'est très important d'avoir une idée de ce qui se 

passe sur le plan économique, dans un parc marin. » 

La prise en compte particulière des activités de pêche professionnelle et des ressources dans la 

gestion de l’Iroise et donc dans son TDB pourrait ainsi être une manière pour le parc de 

performer une certaine considération des enjeux essentiels aux acteur·ices concerné·es, dans 

le but d’assurer l’acceptation de l'AMP par cette même communauté et donc une relation 

apaisée avec ses acteur·ices, pour ne pas risquer de réactiver d’éventuelles réminiscences 

conflictuelles. Une considération de la part du PNMI pour les pêcheur·ses qui n’est pas du 

goût de tou·tes les acteur·ices du territoire, notamment de ce·tte chercheur·se écologue qui ne 

cache pas son amertume : 

« Bah sur les pêcheries c'est bien pris en compte dans le parc marin. C'est ça qui 

est privilégié à fond quoi. [...] Alors on prend beaucoup en compte le pêcheur, on 

n'arrête pas son activité de pêche. Mais cet habitat-là il est dégradé pour des 

centaines d'années maintenant, peut-être des milliers. » 
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Un autre parti pris compatible avec le précédent serait que la pêche professionnelle est 

l'activité présente sur le périmètre du PNMI au contact le plus direct avec l'écosystème et la 

biodiversité, et nécessiterait donc un suivi particulier. Cet aspect est ressorti lors d'un entretien 

avec un·e chercheur·se en sciences politiques qui a expliqué que les pêcheur·ses avaient « 

sollicité » le parc afin de mettre en place une « charte de bonnes pratiques ». Ce propos ne 

concerne pas directement les indicateurs du TDB, et cette volonté de mise en place d'une 

charte est anachronique par rapport à la création du TDB car elle date de 2017. Cependant, 

nous pouvons émettre l'hypothèse qu'il y a une volonté d' « écologisation » (Ginelli, 2015) des 

pratiques de pêche dans le périmètre de l'Iroise par les pêcheur·ses, et par le PNMI. Ce 

souhait peut également justifier la prise en compte spécifique de ce secteur professionnel dans 

le TDB du PNMI, l'idée sous-jacente étant que les pêcheur·ses peuvent elleux aussi être des 

acteur·ices de la protection de l'environnement. Toutefois, cette hypothétique importance des 

pêcheur·ses accordée par le parc est à relativiser dans la mesure où les indicateurs « pêche 

professionnelle » ne laissent que très peu de place à une inclusion de leurs savoirs 

professionnels sur leur milieu. Lorsque la filière pêche professionnelle participe au 

renseignement des indicateurs, les informations fournies par le secteur sont des données 

chiffrées relatives aux prélèvement en mer par exemple, ou à des données économiques. 

 Pour conclure sur les disparités relatives aux taux de renseignement des indicateurs de 

chaque enjeu, il est primordial de souligner la présence d'équipes scientifiques spécifiques, et 

donc de dispositifs de suivi particuliers, à proximité du PNMI. Nous l'avons évoqué pour les 

aires protégées antérieures à la création du parc : leur expertise préexistante a pu favoriser le 

renseignement de certains indicateurs. Il en est de même pour le SIH  - important 22

observatoire d'activités maritimes en France - piloté principalement par l'IFREMER  qui 23

produit des données sur la pêche professionnelle, et le réseau de suivi DCE - lui aussi porté 

par l'IFREMER - qui va produire des données sur la qualité de l'eau. La présence et la 

proximité géographique entre l'IFREMER et le PNMI est probablement aussi un moteur du 

renseignement de ces indicateurs, avec une facilitation des partenariats entre ces structures. 

Enfin, notons également la présence de l'IUEM à Plouzané, pôle universitaire représentant lui 

 Système d'Informations Halieutiques22

 L'IREMER se situe à Plouzané, non loin du Conquet où se trouvent les locaux du PNMI.23
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aussi un large vivier de connaissances scientifiques potentiellement mobilisables par le parc, 

ou une source de partenariats conséquente. 

Cependant, bien que le tourisme et les loisirs représentent une grosse partie de l'activité en 

Iroise, peu de réseaux de suivis de ces enjeux existent de manière aussi structurée, et donc peu 

d'indicateurs et de données sont mobilisables par le PNMI. 

3 - L'apparente homogénéité du Tableau de bord : quelles trajectoires 
derrière les indicateurs ? 

Après avoir interrogé le Tableau de bord d’un point de vue quantitatif vis-à-vis des 

indicateurs, de leur proportion en fonction des différents enjeux et de leur taux de 

renseignement, nous allons maintenant nous questionner sur sa matérialité et la manière dont 

il est présenté. 

La première version « grand public » du TDB de l’Iroise a été publiée en 2012 par le PNMI. Il 

s’agissait à l’époque d’un document presque pédagogique, avec une infographie soignée, 

ludique et évocatrice, et une mise en situation des différents indicateurs comme l'atteste 

l'exemple mis en figure 2. 

La grille de lecture adoptée pour les indicateurs, correspondant à leur discrétisation, est 

représentée grâce à une couleur : allant du rouge (représentant une très mauvaise atteinte de 

l’objectif du parc pour l’indicateur considéré) au bleu (très bon), en passant par l’orange 

(mauvais), le jaune (moyen), et le vert (bon) (voir la figure 3). L’indicateur peut par ailleurs 

être gris, ce qui signifie qu’il n’est pas renseigné. Cette infographie est accompagnée, pour 

chaque groupe d'indicateurs correspondant aux enjeux, d’un texte explicatif pour donner plus 

d’informations sur l’état des indicateurs en question, des informations permettant de nuancer, 

d’étayer, ou de justifier un indicateur non renseigné par exemple (figure 2). Cette version, 

mises à part quelques modifications de présentation et d’indicateurs présentés, reste du même 

format de 2012 jusqu’en 2017. 
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Figure 2 : Volet « tourisme et nautisme » du TDB du PNMI de 2013 (texte et image) 

 

 

Figure 3 : Code couleur des indicateurs du TDB 
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Source : Tableau de bord du PNMI, 
2013 (https://parc-marin-iroise.fr/
documentation/tableaux-de-bord-

comment-va-liroise

Source : Tableau de bord du PNMI, 2012 (https://parc-marin-iroise.fr/documentation/tableaux-de-bord-comment-
va-liroise
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Figure 4 : Une partie du volet « patrimoine naturel » du TDB du PNMI de 2018 
(Nous nous excusons pour la faible lisibilité du document. L'important ici est de voir le nouvel 
agencement du TDB de l'Iroise à partir de 2018. Les lignes sont continues entre les deux parties du 
tableau : à la troisième ligne « substrats meubles subtidaux » de la première partie correspondra la 
troisième ligne des commentaires de la seconde partie de la figure.) 
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Source : Tableau de bord du PNMI, 2018 (https://parc-marin-iroise.fr/documentation/tableaux-de-bord-comment-va-liroise)
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En 2018, la même année que le « toilettage », un changement est opéré dans la présentation 

du TDB : l’infographie ludique est abandonnée pour laisser place à un simple tableau, plus 

sobre et classique, présenté en figure 4 et découpé en deux parties pour des contraintes de 

format. 

Chaque ligne correspond à un indicateur, et les colonnes représentent les différentes années 

depuis 2011 (l’état initial). L’intersection de ces lignes et colonnes formera une case à laquelle 

une couleur sera attribuée, selon le code couleur décrit plus haut. Une colonne est aussi dédiée 

au texte explicatif, et une autre indique la « fréquence de renseignement de l’indicateur » car 

certains indicateurs ne sont pas renseignés tous les ans. 

 Que ce soit pour les premiers TDB à l’infographie soignée ou les TDB de type « 

tableau Excel » publiés à partir de 2018, ce qui va nous intéresser ici est l’apparente 

homogénéité et équivalence entre les différentes icônes ou cases de tableau. Elles sont en effet 

présentées de façon assez horizontale, sur un même plan, donnant pleine valeur et place à 

chacune d’entre elle au sein du TDB. Nous allons ici essayer de délisser cette infographie et 

ce tableau, car comme l’a exprimé un·e chargé·e de mission à l’OFB, l’indicateur est un outil 

de « compromis » : 

« [Un indicateur] c'est toujours essayer de trouver le compromis entre la 

robustesse, la finesse des données qu'on va collecter, et la possibilité de 

renouveler ces études, ces suivis pour renseigner effectivement les indicateurs. » 

Or, le format du TDB lisse ces compromis, ces irrégularités, les choix qui ont été faits pour 

aboutir à une case colorée. Cela peut bien sûr être légitime de la part du parc, dans un souci de 

synthèse pour offrir à ses lecteur·ices un document rapidement appropriable. Nous n'avons 

pas la prétention ici d'affirmer que certains indicateurs sont plus importants que d’autres, plus 

valables que d’autres, ou que certains sont mal définis : ce n'est pas le sujet et nous n'en avons 

pas l'expertise nécessaire. Il s'agit plutôt de rendre compte, autant que possible, des différents 

cheminements et compromis réalisés en amont pour aboutir à une case bleue ou à une case 

rouge. Nous avons donc choisi trois exemples d’indicateurs, ou de groupes d’indicateurs, que 

nous allons essayer de « détricoter » : l’indicateur « maërl », l’indicateur « qualité générale de 

l’eau », et le groupe d’indicateurs de l’enjeu « nautisme et tourisme ». 

"45



 Le premier indicateur sur lequel nous allons nous pencher est l’indicateur « maërl », 

inclus dans les objectifs de « protection du patrimoine naturel remarquable ». Comme indiqué 

dans le plan de gestion de 2010, l’indicateur maërl est théoriquement calculé à partir de deux 

métriques : le pourcentage de maërl vivant sur les bancs (donnée produite par une 

collaboration entre le PNMI et l’IUEM), et l’indice biotique maërl DCE (donnée produite par 

l’IUEM) (PNMI, Plan de gestion (2010)). Je n’ai pas pu rencontrer l’agent·e du parc 

responsable de la production des données côté PNMI et du calcul de l’indicateur. Mais j’ai pu 

rencontrer un·e chercheur·se écologue marin de l’IUEM, ellui-même producteur·ice de 

données sur le maërl pour la DCE, qui fait des suivis de ces habitats, qui a formé des agent·es 

lors des débuts du parc sur un certain nombre de protocoles de suivis, et qui aujourd’hui 

encore continue informellement à les conseiller sur l’interprétation de leurs données : 

« Donc je suis responsable aussi de surveillance, donc je fournis de la donnée 

pour la DCE là, pour aider la directive-cadre sur l'eau et puis aussi pour la 

DCSMM. Donc, je m’applique un peu quand même dans le suivi, dans ces 

données-là. Et si jamais il y a des gestionnaires qui ont des problèmes, voilà, 

moralement je les assiste quoi. » 

Ainsi la donnée récoltée par le parc provient à la fois d’une base de données européenne 

centrale alimentée par cet·te universitaire, à la fois de données issues de suivis internes dont 

les protocoles ont été discutés avec des chercheur·ses de l’IUEM. Ces données qui peuvent 

aussi être discutées avec ce·tte même chercheur·se lorsque les agent·es du parc viennent la·le 

voir. La donnée paraît donc fiable, avec des informations issues à la fois du parc, et à la fois 

de l’IUEM fournisseur européen de données sur le maërl. 

Cet indicateur nous semble intéressant car depuis le premier TDB en 2011 jusqu’à 

aujourd’hui, la couleur rouge lui est attribuée (voir la figure 4), ce qui sous-entend donc que 

les bancs de maërl en Iroise sont en très mauvais état par rapport aux objectifs fixés par le 

parc. Or, ce·tte même chercheur·se écologue de l’IUEM affirme :  
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 « Les bancs de maërl sont renseignés par le parc marin en rouge depuis le 

départ, alors qu'ils vont très très bien. Parce que ça a été décrété, comme ça, 

enfin ça a été mal bâti dès le départ. L'indicateur, c’était sur une histoire de 

vitalité du maërl. Il y a des endroits certains bancs de maërl, naturellement, ils 

sont à 100 % de couverture de maërl vivant. Enfin ils sont complètement roses 

quoi. Il y en a d'autres où naturellement c'est peut-être entre 5 et 10 % de maërl 

vivant qu'il y a. » 

Ce qui pose problème pour ce·tte chercheur·se est donc la grille de lecture qui est établie par 

le parc, avec une discrétisation qui suggère que le maërl en Iroise n’est pas en bon état, alors 

que c’est tout le contraire selon ellui. Par ailleurs, le parc a conscience de ce biais car dès 

2012 est inscrit dans le document du TDB : « L’état des bancs de maërl est quant à lui très 

mauvais, mais pour l’instant seul le taux de recouvrement en maërl vivant a été pris en 

compte. Une étude est en cours pour disposer d’un indicateur plus pertinent. » Et le rapport 

d’activité de 2020 indique : « L’ensemble des indicateurs relatifs au patrimoine naturel sont 

renseignés. Certains doivent encore évoluer (maërl), d’autres sont à présent consolidés. » 

L’indicateur reste donc rouge depuis le début du TDB, ce qui ne représente a priori pas l’état 

de cet habitat. Le PNMI en a conscience mais semble avoir des difficultés à modifier 

l’indicateur. 

Un autre aspect de cet indicateur qui pourrait être questionné d’après les données récoltées en 

entretien est la fréquence, théoriquement annuelle, à laquelle sont effectués les relevés, et le 

respect des protocoles de suivi par les agent·es du parc. À nouveau, je n’ai pas rencontré les 

agent·es responsables du suivi maërl, mais un·e autre chercheur·se écologue suggère un 

certain manque de rigueur dans les suivis du parc : « Les moyens financiers de suivis aussi ont 

été réduits et donc, au lieu de faire toutes les stations, si j’ai bien compris, ils n’en ont fait 

que quelques unes. Ou un an sur deux. » Cette assertion n’a pas été croisée avec d’autres 

enquêté·es, donc elle reste à vérifier. Toutefois, si elle s’avère être vraie, les différents TDB 

n’en font pas état. Il paraît alors pertinent de relever ces potentielles bifurcations de 

protocoles qui vont venir composer les cases du TDB de l'Iroise. 

Attention, il n’est pas question ici de remettre en cause la capacité du parc à renseigner cet 

indicateur, ce n'est pas notre sujet. Le PNMI a d'ailleurs pleine conscience des limites de cet 
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indicateur qu'il aimerait améliorer. Il s’agit en revanche de rendre compte de l’éventail des 

contingences et des cheminements qui peuvent se cacher derrière la couleur d'un indicateur du 

TDB. 

 Ce qui a été dit précédemment est valable pour l’indicateur maërl, mais tous les 

indicateurs ne présentent pas autant de variabilités interprétatives. D’autres fonctionnent très 

bien, sont robustes avec une routine bien établie, et sont beaucoup moins controversés. C’est 

par exemple le cas de l’indicateur « qualité générale de l’eau » de l’objectif général « qualité 

de l’eau » du plan de gestion, renseigné en vert depuis 2011. C’est un indicateur renseigné 

tous les trois ans, basé sur la synthèse de neuf métriques : le pourcentage des masses d’eau en 

bon état écologique DCE, l’indice phytoplancton DCE, le dioxygène dissous DCE, la 

turbidité, la salinité, la concentration en nitrates, la concentration en phosphates, la 

biodiversité du zooplancton, et la biomasse moyenne du zooplancton. 

Ces métriques sont renseignées à la fois grâce aux relevés du PNMI, mais aussi grâce à la 

mise en place d’un réseau de collaborations avec des instituts de recherche comme 

l’IFREMER, le réseau de surveillance benthique REBENT, l’IUEM, ou encore la station 

marine du MNHN à Concarneau. Le parc a également créé une mission scientifique 

océanographique, la mission PNMIR, qui a permis de réaliser différentes campagnes en mer 

d’Iroise afin de réaliser des relevés, dont certains ont été utiles pour mettre en place cet 

indicateur. Le parc justifie ces campagnes dans son rapport d'activité de 2011 par le fait que « 

peu de suivis planctoniques ont été réalisés en Iroise » (PNMI, Rapport d'activité 2011). La 

mesure des métriques de cet indicateur fait donc appel à un large réseau scientifique et a 

mobilisé des moyens conséquents de la part du PNMI, les campagnes en mer étant très 

onéreuses. 

En outre, les indicateurs rapportant la qualité de l’eau s’inscrivent dans des obligations 

européennes établies par la DCE, et donc nationales. Il s’agit aussi d’enjeux ancrés depuis 

longtemps dans l’action publique nationale, avec des réseaux de collecte de données 

préexistants au PNMI, via les agences de l’eau par exemple. Les seuils définissant un bon ou 

un mauvais état sont normalisés depuis longtemps à un niveau national voire européen. 

L'indicateur « qualité générale de l'eau » mobilise donc des données issues de suivis officiels, 

avec des protocoles et des grilles de lecture préétablis qui ne sont donc pas (ou peu) sujets à 
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controverses ou questionnements de la part du parc, qui peut facilement se les approprier pour 

renseigner son TDB 

 Enfin, prenons l’exemple des indicateurs correspondant à la partie « nautisme et 

tourisme » du plan de gestion de l’Iroise. En regardant en détail dans les différents TDB, on 

s’aperçoit que ces indicateurs sont soit renseignés en 2011 pour l’état initial du parc puis très 

peu mis à jour, soit pas du tout renseignés (voir le tableau 4), les protocoles n’étant pas encore 

finalisés . Nous allons donc considérer ici l'ensemble de la catégorie « nautisme et tourisme » 24

avec tous les indicateurs qu’elle comporte, afin peut-être d’avoir une approche plus générale 

que les deux précédents indicateurs. 

Tout d’abord, il est important de rappeler ici que les suivis et la connaissance sur les usages de 

loisirs nautiques (plaisance, sports nautiques, pêche de loisir, fréquentation des plages etc.) et 

sur les usager·ères de la mer sont très difficiles à obtenir, comme le résume très bien un·e 

agent·e du PNMI : « On a tout un pan de notre [...] plan de gestion sur le nautisme par 

exemple, qui est très mal renseigné. On connaît beaucoup mieux les populations de dauphins 

que les populations de surfeurs. » Il n’existe pas, en Iroise, d’observatoire établi permettant 

de renseigner ces pratiques, ce qui rend compliqué la mise en place de tout indicateur relatif à 

la fréquentation, comme l’indique un·e agent·e de l’OFB : 

« Les aspects usages de loisir, alors c'était plus compliqué parce que c'est vrai 

qu'il n'y a pas de suivi des usages de loisir à l'échelle nationale. Il y a des petits 

bouts par ci par là, avec des projets locaux, mais pas toujours coordonnés. » 

Les indicateurs de ce pan du plan de gestion ont donc été construits autour des prestataires du 

tourisme en Iroise, ou sur les structures comme les ports de plaisance par exemple, plutôt que 

sur les usager·ères. N’ayant pas ou peu d’indicateurs préexistants sur ces sujets-là, ils ont été 

pensés et développés principalement par le parc, avec d'éventuels partenaires. 

Malgré ces efforts, dès le début les indicateurs de cette section semblent assez peu robustes 

car le parc écrit dans son TDB de 2012 : « Un travail en lien avec les prestataires d’activités 

de découverte de l’environnement de l’Iroise est en cours et un essai de charte a été mené en 

 Informations issues des différents TDB du PNMI24
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2012. Toutefois, des ajustements sont à prévoir en 2013 et les indicateurs n’ont donc pas été 

renseignés sur la base de ces premières données. » Puis dans ses TDB de 2013 et 2014, un 

texte similaire résultat d’un malheureux copier-coller semblerait-il : « Les indicateurs de ce 

chapitre ayant été mal adaptés et/ou mal calibrés, un travail de réécriture et de reprise des 

états initiaux a été effectué par l’équipe du Parc en 2013. » Ainsi, fin 2014 les indicateurs « 

nautisme et tourisme » du TDB de l’Iroise doivent encore être soumis à des ajustements et ne 

sont donc pas prêts. 

De plus, comme nous l'avons vu plus haut, le poste de chargé·e de mission « usagers et loisirs 

» au sein du PNMI n’a pas été renouvelé en 2015. Bien entendu, cela a rendu encore plus 

compliquées les réflexions sur les indicateurs qui ne sont plus actualisés ou renseignés depuis 

l’année 2015, malgré une réorganisation des équipes en interne pour continuer à traiter cette 

thématique. Mais cela ne signifie pas pour autant que le parc n’a rien entrepris vis-à-vis de ces 

enjeux. Il a notamment pu établir une charte de bonnes pratiques signée par certains 

prestataires touristiques en Iroise, cependant difficile à traduire sous forme d’indicateurs. 

Enfin, aujourd’hui l’OFB pilote le projet RESOBLO (RÉSeau d’OBservatoires des usages de 

LOisirs dans les parcs naturels marins) pour améliorer les connaissances sur les usages de 

loisirs à l’échelle des parcs naturels marins. C’est un projet qui va, a priori, permettre de 

relancer la dynamique des parcs marins autour de la thématique, car il leur apporte un soutien 

financier extérieur indispensable, comme l’explique ce·tte agent·e de l’OFB : 

« [...] De voir dans quelle mesure on pouvait influencer les comportements des 

usagers pour éviter qu'il y ait un impact sur les enjeux. Tout ça, on a commencé à 

travailler là-dessus. Et après on nous a dit “Hop hop hop bougez pas, on a 

RESOBLO qui arrive. Donc on attend RESOBLO, on aura du temps et des 

moyens pour faire ça.” [rires] Donc à chaque fois en fait ils attendent la 

possibilité d'avoir des moyens supplémentaires pour avancer sur le sujet. [...] 

Donc sur la partie usages de loisirs, ça repasse un peu dans RESOBLO. Pour le 

reste, il faudrait qu'on se replonge sur le sujet aussi. » 

Ainsi, la dynamique impulsée par l'OFB avec le projet RESOBLO est à la fois prometteuse 

pour la production de connaissances sur les usages de loisirs dans les PNM, incluant donc le 
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PNMI. Cependant, cet·te agent·e de l'OFB semble également suggérer que l'optique de ce 

projet va provoquer une certaine latence du côté des PNM qui vont attendre l'impulsion et les 

moyens de l'OFB. 

Ainsi, les indicateurs de l'enjeu « nautisme et tourisme » semblent tributaires de réseaux de 

production de connaissances qui ne sont pas ou peu établis en dehors du PNMI, et qui peuvent 

difficilement être mis en place à l'échelle du parc qui ne dispose pas de moyens financiers et 

humains suffisants à la mise en place de suivis en son sein. 

 Ces courts récits relatifs à ces trois indicateurs, ou groupe d’indicateurs, permettent de 

rendre compte de la complexité de la quantification d’une finalité de gestion, d'avoir une idée 

de la diversité des choix et des compromis réalisés avant d’aboutir au Tableau de bord final 

présenté par le PNMI, et de rendre un peu d’épaisseur à ce format « tableau Excel » d’une 

apparente homogénéité. 

* 

 Cette deuxième partie nous a permis de présenter l'outil TDB du PNMI dans sa 

matérialité, du point de vue de son architecture, de ses différents enjeux et des indicateurs qui 

le composent. Nous avons aussi, grâce à une approche quantitative, relevé des disparités de 

traitement entre les différents enjeux et tenté d'y apporter quelques clés de compréhension. La 

focalisation sur quelques indicateurs nous a permis de comprendre les tenants et les 

aboutissants de leur renseignement, depuis la récolte de la donnée brute jusqu'à la couleur 

définie par le PNMI. Cette partie nous permet de mettre en évidence la plasticité de l'outil et 

les trajectoires que peuvent avoir suivi les différents indicateurs avant l'aboutissement coloré 

représenté dans le TDB, afin de redonner un peu d'épaisseur à la représentation matérielle 

présentée par le PNMI. Nous avons également pu entrevoir ici la densité et la diversité du 

réseau d'acteur·ices mobilisé en appui au renseignement des indicateurs. Le TDB n'est, 

semble-t-il, pas un outil complètement finalisé et bien établi par le parc. L’évaluation de la 

gestion, et le TDB en particulier, ne semble pas appréhendée de la même manière par les 

différentes catégories d’acteurs qui gravitent autour de cet objet. Ce sont ces usages et ces 
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représentations diverses que nous allons plus précisément explorer dans la partie suivante en 

mobilisant notamment le concept d’objet-frontière.  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PARTIE III - Le Tableau de bord, un objet-frontière saisi par une 
diversité d'acteur·ices 

« Ça [le TDB] a été [...] promu comme un outil qui allait répondre à toutes les 

questions d'évaluation. Mais derrière, chaque personne, en fait, s’en fait sa 

perception et elle n'est pas forcément identique, selon les différentes personnes. » 

 L’hétérogénéité des représentations et des manières de percevoir l’outil Tableau de 

bord parmi tou·tes les enquêté·es est peut-être le point le plus marquant de ce terrain, comme 

le formule cet·te enquêté·e qui travaille à l’OFB. Cette diversité observée lors des entretiens 

pourrait être un élément nous permettant de qualifier le TDB d’ « objet-frontière », dont la 

principale caractéristique selon Leigh Star (2010) est la « flexibilité interprétative » de l’objet 

par les différentes communautés d'acteur·ices qu’il va réunir. En effet, le TDB va réunir des 

personnes aux parcours variés et aux appartenances professionnelles diverses. On retrouvera 

principalement des chercheur·ses en sciences naturelles ou sciences de l'environnement, des 

chercheur·ses en sciences humaines et sociales, des haut·es-fonctionnaires, des gestionnaires 

de terrain et des gestionnaires de réseau. Selon Céline Granjou, cette notion de frontière « ne 

permet pas simplement à deux mondes de se démarquer mais aussi de se côtoyer et de se 

rencontrer. Cette notion entend pointer l’existence de formes d’échange et de coordination 

locales qui se dégagent sur un fond où deux univers de valeurs et de pratiques distincts - deux 

“mondes” - continuent de prévaloir » (Granjou, 2013). Le cas du TDB de l'Iroise, comme 

indiqué, semble a priori être compatible avec cette notion : il est en effet probable que ces 

différents groupes sociaux, qui se rejoignent autour d’un même objet, viennent chacun avec 

leurs propres paradigmes, leurs bagages de parcours, leurs manières de considérer la gestion 

de l’environnement, leur façon de concevoir les relations entre l’humain et son 

environnement. Une hétérogénéité épistémique qu'il convient toutefois de modérer entre les 

gestionnaires de l'environnement et les chercheur·ses en sciences naturelles. Selon Arpin et al. 

(2019), la frontière entre ces deux groupes professionnels distincts est « particulièrement 

poreuse » : il est fréquent que des gestionnaires d'espaces protégés aient eu une expérience de 

la recherche, de même que des chercheur·ses en sciences de l'environnement ont déjà été 

gestionnaires d'espaces protégés ou connaissent bien le milieu de la gestion de la nature. Nous 
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retrouvons effectivement ce type de profil, membres d'une « communauté de pratique 

transdisciplinaire » (Arpin et al., 2019), parmi les personnes que nous avons interrogées. « 

Transdisciplinaire » qualifiant des collaborations entre chercheur·ses et acteur·ices 

extérieur·es à la sphère académique, dont le but est de résoudre un problème concret identifié 

et reconnu par les différents partis (Wickson et al. (2006) cité dans Arpin et al. (2019)). 

Toujours est-il que cet arrangement pluriel, rassemblé autour du TDB, permet à ces différents 

groupes de coopérer selon certaines modalités que nous détaillerons par la suite, pour produire 

de la connaissance et de l’information. Cette exigence d’informations est, d’après Leigh Star 

(2010), une autre facette structurante de la notion d’objet-frontière, notion que nous allons 

interroger dans la suite de ce travail. 

 Ainsi, après avoir montré dans la partie précédente en quoi le TDB pouvait être un 

outil relativement malléable et plastique de part sa seule matérialité et les modalités de sa 

conception, nous allons ici nous appuyer davantage sur les données récoltées en entretiens 

afin de voir en quoi le TDB de l'Iroise est le produit d'une négociation entre communautés 

d'acteur·ices aux visions et aux acceptions variées venant alimenter l'outil. Nous verrons dans 

un premier temps quelles représentations pratiques et utilitaires de l'objet les différent·es 

enquêté·es ont. Ensuite, nous questionnerons les (non) appropriations, idéelles et/ou 

matérielles, du TDB par les entretenu·es. Enfin, nous nous concentrerons sur les différentes 

échelles, spatiales et temporelles, entre lesquelles navigue, et parfois se heurte, le TDB selon 

les groupes d'acteur·ices enquêté·es . 25

1 - La pluralité des représentations du Tableau de bord 

 Les différents entretiens menés dans le cadre de ce travail nous ont permis de mettre 

en évidence une pluralité d'acceptions relatives au Tableau de bord, quant à son essence même 

et aux finalités auxquelles il est destiné en tant qu'outil de suivi et d'évaluation du PNMI. 

Cette diversité des représentations, sans nécessairement être incompatibles entre elles, 

peuvent constituer un premier niveau de flexibilité interprétative entre les acteur·ices 

 Nous rappelons que nous avons enquêté auprès de 16 personnes : 8 sont affiliées à des chercheur·ses, et 8 sont 25

affiliées à une large communauté « gestionnaires ». Ainsi, toute montée en échelle à des « groupes d'acteur·ices » 
doit être modérée par ce nombre restreint d'enquêté·es, propre à notre terrain d'étude du PNMI.
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rencontré·es, si nous décidons de réfléchir selon les termes de Leigh Star à la notion d'objet-

frontière. 

 Tout d’abord, la première finalité du TDB - identifiée par presque tou·tes les 

enquêté·es - est la gestion locale du parc. Le renseignement des indicateurs va permettre le 

suivi par le parc de ses divers objectifs, et lui permettre d’orienter ses actions au regard de 

l’état de ces indicateurs comme le décrit cet·te agent·e de l’OFB : 

« Le but premier, c'est d’être une aide à la décision et de favoriser ce que 

j’appelais tout à l’heure la gestion adaptative. Donc en gros, si t'as un tableau de 

bord annuel, le choix fait par l'Iroise, et bah tu dois être en mesure, année après 

année, de dire “Bon bah ça voilà comment je gère, comment j’infléchis mes 

actions.” » 

Le TDB serait donc d'une part un outil fait par et pour l’Iroise, conçu comme une aide à la 

décision pour le parc et permettant de l’aiguiller dans ses choix de gestion. Un outil de suivi 

donc, à plusieurs niveaux : les protocoles de suivis vont permettre de renseigner des 

indicateurs ; et l'ensemble de ces indicateurs va permettre au parc le suivi de l'état du socio-

écosystème. La matérialisation de ces suivis au sein du TDB permettrait ensuite au parc 

d'orienter ses actions de gestion. 

Cette finalité fait consensus chez les enquêté·es : elle est identifiée à la fois à l’OFB, par les 

agent·es du PNMI, et par la majorité des chercheur·ses interrogé·es. C’est en effet cette 

finalité qui a motivé en premier lieu l’introduction d’un TDB pour les PNM en France. 

L’ancien·ne membre de l’AAMP, de qui a émergé la volonté d’avoir un TDB pour les parcs 

naturels marins en France, en témoigne :  

« La première chose, c’est de savoir si notre aire protégée elle fonctionne [...] au 

sens “elle rend les services attendus” [...]. Si le TDB est rouge, ça oblige à se 

poser la question “Bon ben alors, qu'est-ce qui ne va pas, et qu'est-ce qu'on fait 

pour que ça aille mieux ?” Donc normalement ça enclenche sur des choses à faire 

dans le plan de gestion, une révision du plan de gestion, je sais pas. [...] Pour moi 

ça doit servir à ça. » 
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Ainsi, dans un premier temps ce constat ne va pas tout à fait dans le sens d'une flexibilité 

interprétative dans la mesure où les enquêté·es semblent s'accorder sur cette finalité du TDB. 

Cependant, nous l'avons vu, la frontière ne désigne pas seulement ce qui sépare mais aussi ce 

qui rassemble, « un espace partagé, le lieu précis où le sens de l’ici et du là-bas se rejoignent 

» (Leigh Star, 2010), constituant ainsi un ciment essentiel entre ces différents groupes 

d'acteur·ices. 

 Cette première acception nous permet d’amener un autre terme, étroitement lié à la 

gestion locale, dont la flexibilité interprétative est bien plus marquée : c'est celui d’évaluation. 

En effet, le TDB est l’outil de suivi, mais également d’évaluation du PNMI, comme inscrit 

dans le texte de loi. Mais de quelle évaluation s’agit-il, et surtout par qui est-elle réalisée ? 

En tant qu’aide à la gestion du parc, comme nous venons de le voir, le TDB peut être utilisé 

afin de fournir des indications sur les enjeux à prioriser, sur lesquels il faudrait concentrer les 

efforts. Mais le but, à terme, est aussi pour les agent·es du parc d’observer des tendances 

imputables aux mesures de gestion du parc. C’est-à-dire savoir si les actions du parc ont un 

impact, ou pas, sur les enjeux suivis et regroupés dans le TDB. Le TDB permettrait ainsi au 

parc de faire une évaluation de ses propres mesures de gestion - c’est en tout cas le souhait, à 

terme, de l’équipe du parc. Cependant, ce lien entre les actions du parc et leurs répercussions 

sur l’état de l’environnement est difficile à établir. C’est un discours qui est revenu dans 

presque tous les entretiens, y compris auprès des agent·es de l'Iroise : 

« On tente, à l'aide de ce tableau de bord, de faire un lien entre les actions que 

nous menons et une évolution de ces indicateurs. Ce qui est beaucoup plus 

compliqué parce qu'en fait le tableau de bord, c'est des indicateurs d'état et pas 

des indicateurs d'efficacité. Ça veut dire que le lien avec nos actions est assez 

compliqué à faire. » 

On a donc là une des principales tensions autour du TDB : reflète-t-il concrètement les 

réponses du socio-écosystème de l’Iroise aux actions de gestion faites par le parc ? Et le parc 

peut-il ainsi s'appuyer sur le TDB pour évaluer sa propre gestion locale ? Pour la plupart des 
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enjeux du patrimoine naturel suivis, personne ne peut vraiment l’affirmer, le lien de cause à 

effet étant compliqué à avancer dans ce milieu marin ouvert. C’est pourtant à une telle 

question que le TDB devrait répondre. 

 Rappelons de plus que l’objectif de l'ancien·ne membre de l’AAMP était initialement 

de pouvoir avoir une vision globale de ce que les parcs marins allaient offrir comme bénéfices 

au territoire, afin ne pas réitérer le manquement des parcs nationaux. Cette volonté fait donc 

du TDB un outil de communication du parc vers le supra, vers les organismes de tutelle 

(l’AAMP avant 2016, l’OFB aujourd’hui), vers les « politiciens » comme l’explique un·e 

chercheur·se en économie de l’environnement, ou encore cet·te agent·e du PNMI : « C'est un 

outil multiforme, le tableau de bord. C'est un outil qui va nous servir à gérer, mais c'est un 

outil qui va nous servir aussi à communiquer auprès des élus, du ministère, etc., sur l'état de 

santé du parc. » 

Cette fonction du TDB n’est pas mise en avant par tou·tes les enquêté·es au premier abord, 

mais par des enquêté·es qui semblent être concerné·es par ce niveau de communication. Il 

s'agit notamment d'agent·es du PNMI proches des sphères décisionnelles et de l’ancien 

membre de l’AAMP responsable des PNM à l’échelle nationale. Cela s’explique par le fait 

que les postes au PNMI représentés par les enquêté·es sont ceux qui sont les plus en contact 

avec les sphères supra, qui sont en charge de rendre compte de l’efficacité de leur parc auprès 

des pouvoirs publics. Le TDB va apporter un support tangible, une matérialité à la 

communication des actions de gestion du parc. Cette fonction communicationnelle du TDB 

interroge aussi la notion de l’évaluation car il a alors une vocation évaluative implicite, de la 

part des pouvoirs publics, envers le parc marin. En effet, cet aspect communication allait 

souvent de pair avec des considérations budgétaires, le fait de devoir « rendre des comptes » à 

l’État, de « justifier pourquoi [le parc] fait des suivis » et en « rendre compte au ministère, 

aux décideurs, aux hommes politiques, aux parlementaires qui votent les budgets » comme le 

souligne un·e ancien·ne agent·e du PNMI. L’ancien·ne membre de l’AAMP ne cache pas par 

ailleurs qu’iel « [était] aussi dans la situation [de la personne] qui distribue les subventions 

». 

Ainsi le TDB peut aussi être considéré comme un média de communication entre le PNMI et 

les décideur·ses politiques. En plus d'être un outil d'évaluation propre au parc et à sa gestion 
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interne, le TDB peut également servir d'outil d'évaluation de l'AMP auprès des pouvoirs 

publics. Afin de continuer à recevoir des subventions de l'État, le TDB représentera alors un 

outil de légitimation et de valorisation du PNMI, un moyen de « défendre [cette] politique 

publique » auprès de l'État selon un·e agent·e du PNMI. 

 La fonction communicationnelle du TDB a aussi été mentionnée par ces mêmes 

acteur·ices - agent·es de l'Iroise proches des sphères décisionnelles et ancien·ne membre de 

l'AAMP - ainsi que par deux des trois enquêté·es à l’OFB, à des fins de contact à la fois avec 

l’extérieur, ou le « grand public ». Selon ces enquêté·es, le parc a le devoir de rendre compte 

de ses actions auprès des citoyen·nes concerné·es par sa mise en place, cette dernière allant 

directement impacter leur espace de vie, de travail, de loisir. Cette finalité du TDB, la fonction 

de communication avec le grand public, était identifiée par sensiblement le même groupe 

d’acteur·ices que celleux ayant identifié la fonction de communication avec le supra, bien 

qu'elle apparaissait moins importante que cette dernière dans leurs discours. 

Par ailleurs, en dehors des données discursives, l’infographie très ludique des premiers TDB 

semble également aller dans le sens d'un intérêt certain accordé au grand public par le PNMI. 

Cette infographie presque pédagogique, et la publication du TDB sur le site du PNMI dès 

2012, prouvent de la volonté du parc de rendre accessible son TDB au plus grand nombre. 

 En dehors des sphères supra et du grand public, le TDB en tant qu’outil de 

communication avec le conseil de gestion - composé d'un ensemble très hétérogène 

d'acteur·ices du territoire de l'Iroise - est beaucoup plus largement évoqué par les enquêté·es 

lors des entretiens. C’est même une de ses fonctions premières selon cet agent·e du PNMI : « 

Pour moi, le tableau de bord, il a deux grandes utilités. La première, [...] c'est d'informer le 

conseil de gestion de l'évolution des milieux, des espèces, des habitats, de la gouvernance et 

des activités économiques. » 

Plus que de la communication, il s’agit d’un « partage des enjeux » avec le conseil de gestion 

selon un·e autre agent·e de l’Iroise. En effet, lors des quelques réunions annuelles, le TDB va 

servir de support de discussion entre les agent·es du parc, de l'OFB et le conseil de gestion, 

formé d’une cinquantaine de membres appartenant à des groupes sociaux variés : 

représentant·es de l'État et des collectivités territoriales, pêcheur·ses professionnel·les, 
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usager·ères de loisir, instituts de recherche etc. Cette fonction a été largement identifiée par la 

moitié des enquêté·es (notamment des gestionnaires) car il s’agit d’une fonction tangible du 

TDB, d’une utilisation concrète lors d’au moins un conseil par an, réunion pendant laquelle le 

parc présente tous les indicateurs aux membres du conseil. Il est donc cohérent que toutes les 

personnes ayant pu assister au moins une fois à un conseil (les agent·es de l’OFB, du PNMI, 

et les autres membres du conseil de gestion interrogé·es) évoquent cette fonction du TDB. 

Globalement, les chercheur·ses ne faisant pas partie du conseil de gestion de l’Iroise n’ont pas 

identifié cette fonction de communication avec le conseil de gestion. 

 Certain·es enquêté·es, peu nombreux·ses, ont aussi attribué au TDB une fonction de 

rapportage. C’est-à-dire que le TDB va permettre de centraliser en un seul document les 

actions de suivi du parc, un inventaire en quelque sorte, ce qu’un·e des enquêté·es 

chercheur·se en géographie a identifié comme une fonction de « mémoire ». Le document va 

ensuite pouvoir être utilisé en tant qu’outil de légitimation, de preuve que le parc fait des 

actions concrètes : « Ça sert [...] à un rapportage aussi pour dire “Bah voilà, on a fait telle 

action, il y a quand même eu des actions positives sur le milieu, sur les activités etc.” » 

explique un·e agent·e du parc. Lorsqu’elle est évoquée, surtout par les profils « gestionnaires 

de réseau » (OFB et RNF), cette finalité de rapportage est unanimement associée aux échelles 

nationale et européenne afin de rendre compte des actions du parc dans le cadre des 

directives-cadre européennes, comme d’après un·e agent·e de l’OFB : « [...] les indicateurs 

notamment qui sont utilisés pour les rapportages à des échelles géographiques supra, 

notamment pour les directives, pour la DCSMM et pour la DCE ». 

Cette fonction de rapportage identifiée par les profils « gestionnaires de réseau » est cohérente 

dans la mesure où ce sont ces personnes qui vont être le plus au contact des impératifs 

d'évaluation des directives-cadres européennes, que le TDB permettra de renseigner. Nous y 

reviendrons un peu plus loin. 

 Enfin, quelques enquêté·es réticent·es au TDB ont indiqué ne vraiment pas 

comprendre l’utilité et les fonctions d’un tel outil, comme ce·tte chercheur·se écologue : 
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« Non ça sert strictement à rien, c'est du boulot de pharmacien. Enfin j’ai rien 

contre les pharmaciens mais... De boutiquier en fait. [...] Bon ça n'indique rien, le 

tableau de bord. [...] Honnêtement, je ne vois pas trop à quoi ça peut servir, vu 

comment c'est gaulé. » 

Ou encore cette remarque venant de cet·te autre chercheur·se écologue : « Donc c'est 

vraiment de l'administratif pur qui a pondu ces outils ». Les avis tranchés en défaveur du 

TDB recensés lors des entretiens sont issus de profils assez similaires : il s’agit de 

chercheur·ses, écologues ou encore géographe, avec déjà une longue carrière académique 

derrière elleux. Ces enquêté·es ne cachent pas par ailleurs leur pratique militante en 

conservation de la nature : deux sont membres de Bretagne Vivante, et la·le troisième se 

définit comme un·e « écolo de base ». Deux sur les trois ont été conservateur·ice de réserves 

naturelles, avant que les TDB deviennent un outil d’évaluation répandu dans le milieu de la 

gestion de l’environnement. Ce sont typiquement les profils évoqués par Arpin et al. (2019) 

par illustrer l'éventuelle porosité entre les chercheur·ses et les gestionnaires. Ces enquêté·es 

ont donc une ancienneté et une expérience qui leur permettent d’avoir une forme de recul sur 

cet outil « administratif » récent qui peut leur apparaître superflu en tant qu’ancien·nes 

gestionnaires d’espaces naturels. Ces profils rejettent l'outil de gestion TDB, qu'iels associent 

à une intrusion des méthodes de la gestion privée dans le domaine de l'environnement, à une « 

managérialisation » des pratiques de gestion qui viendrait en opposition à la figure de l'expert 

naturaliste à laquelle les gestionnaires de l'environnement peuvent parfois s'identifier 

(Granjou et al., 2010). C'est le cas par exemple de ce·tte chercheur·se pour qui suggère la 

proximité nécessaire entre un·e gestionnaire et son site : « Il y avait une dimension 

administrative dans cette question-là. Et puis, quand on est gestionnaire, finalement on sent 

intuitivement les choses quoi. » 

 Le TDB est donc un outil « multiforme » aux représentations variées. Ces différents 

exemples nous ont permis de voir en quoi celles-ci peuvent, jusqu'à un certain point, être lues 

au prisme des appartenances à des communautés d'acteur·ices diverses. Ainsi, le TDB semble 

être majoritairement considéré par les enquêté·es comme un outil de gestion locale et d’auto-
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évaluation par le parc de ses actions. Cependant, des finalités supplémentaires peuvent se 

superposer à cette fonction première. Pour les enquêté·es ayant une position décisionnelle 

élevée (principalement au sein du PNMI), la fonction de communication avec la sphère supra 

(organismes de tutelle, administration...) semble également essentielle, et dans une moindre 

mesure la qualité du TDB en tant qu'outil de rapportage national et européen. La majorité des 

enquêté·es gestionnaires mentionnent la fonction communicationnelle du TDB, avec le grand 

public, mais surtout avec le conseil de gestion. Cet outil semble en revanche être décrié par 

une communauté de chercheur·ses faisant état d'une longue carrière académique, par ailleurs 

militant·es naturalistes et proches du milieu de la gestion de la nature. 

Cette diversité des représentations va bien évidemment influencer les attentes des enquêté·es 

vis-à-vis du TDB, que ce soit en termes de présentation de l'outil, de sa structure, des 

fonctions auxquelles il doit être destiné, et cela va par conséquent affecter les appropriations 

qui seront faites de l'outil. 

2 - Des appropriations multiples du Tableau de bord : perceptions, usages et 
non-usages 

 Le spectre des représentations évoqué précédemment est aussi valable pour les 

appropriations faites du TDB par les enquêté·es. Tou·tes les enquêté·es n’ont pas vocation à 

avoir un usage « concret » du TDB, c’est-à-dire que certain·es ont par exemple contribué à la 

conception d’indicateurs mais sont aujourd’hui éloigné·es de l’outil car iels ne sont ni au 

PNMI et ni à l’OFB, entre autres. Dans cette mesure, le terme d' « appropriation » recoupe ici 

à la fois une dimension matérielle : quels usages du TDB sont faits par les personnes 

concernées ? Et une dimension idéelle : quelle légitimité les enquêté·es vont-iels accorder à ce 

dispositif, et pourquoi ? 

 Comme nous venons de le voir, le TDB possède une fonction liée à la communication 

qui peut concerner différents publics selon les enquêté·es : le grand public, le conseil de 

gestion, ou les sphères administratives et les « politiciens ». Cet impératif de communicabilité 

des informations va notamment conditionner, pour certain·es enquêté·es, le fait que le TDB 
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doit être un support informatif compréhensible par le plus grand nombre : il doit être simple. 

La question de la simplicité du TDB, de son accessibilité par le plus grand nombre est un 

thème récurrent lors des entretiens. Cette simplicité est parfois perçue comme nécessaire, 

parfois perçue comme « caricaturale » et totalement invalidante pour le TDB, essentiellement 

par la communauté des chercheur·ses. 

La simplicité du TDB recouvre plusieurs niveaux. Un premier niveau concerne les protocoles 

de suivi. Ce niveau n’est pas celui qui semble poser le plus de problèmes pour les enquêté·es : 

les gestionnaires doivent avoir des protocoles de suivis simples, pas trop techniques et qui ne 

demandent pas trop de moyens afin d’être en capacité de les appliquer sur le long terme, 

comme l’explique cet ancien·ne agent·e du parc : 

« Nous, on a besoin de comprendre l'état de la biodiversité, mais avec des 

paramètres simples, reproductibles et assez nombreux. [...] Les scientifiques, 

quand ils font de la recherche, ils ont besoin d'avoir des suivis compliqués, enfin 

souvent de plus haut niveau. [...] L'expertise requise, elle est beaucoup plus élevée 

que ce que nous on peut avoir besoin en tant que gestionnaires. [...] Chacun son 

rôle. [...] Et donc, on avait besoin nous de mettre en place des suivis [...] de 

manière plus simplifiée parce que nous un parc marin, on va aussi garantir le 

suivi sur quinze ou 20 ans ou 50 ans. Parce qu’on est un outil qui est créé pour le 

long terme. » 

Les seul·es enquêté·es qui regrettent la simplicité protocolaire des indicateurs sont les 

chercheur·ses en SHS  qui considèrent que les indicateurs mis en place par le parc ne 26

peuvent pas répondre aux enjeux de leur discipline. C’est ce que ce·tte chercheur·se en 

anthropologie partage à propos de la question de la gouvernance : 

« Moi, ce qu’il m'a semblé, pour être très franc·he, c'est qu'il y a toujours eu un 

décalage entre ce que chercheur·ses, on pouvait dire de la gouvernance, avec 

toutes les subtilités. Et puis même de s'interroger pourquoi on fait cette 

 Trois disciplines sont représentées parmi les enquêté·es : la géographie, l’anthropologie et les sciences 26

politiques.
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évaluation, à quoi ça sert, etc. Et la manière dont c'était fait par les gestionnaires. 

En tout cas, sur la question de la gouvernance. » 

De même pour d’autres thématiques, les chercheur·ses en SHS rencontré·es partagent leurs 

doutes sur la capacité des indicateurs à saisir et traduire les enjeux de leur discipline, point 

que nous questionnerons dans la Partie IV. 

En revanche, les protocoles de suivi ne semblent pas représenter un enjeu majeur pour les 

chercheur·ses des disciplines de sciences naturelles , probablement car ce sont des sciences 27

basées en grande partie sur des suivis quantitatifs proches de ceux réalisés par le parc pour 

remplir ses indicateurs, et aussi car certain·es d’entre elleux ont participé à l’élaboration des 

protocoles de suivis réalisés par le parc. Cependant, le point de tension marquant chez ces 

chercheur·ses est la grille de lecture adoptée par le PNMI pour présenter les indicateurs : le 

code couleur. C’est ce que énonce ce·tte chercheur·se écologue : 

« Ensuite, il faut faire la différence entre le protocole de suivi et l’indicateur. À 

vrai dire, l'indicateur herbier, oui c’est important qu'on puisse évaluer l'état de 

santé des herbiers dans un parc marin. Ça, c'est en tant qu’indicateur. Le 

protocole, on sait le faire puisque ça a été mis en place en dehors du parc avant 

quoi. [...] Mais ensuite c’est les seuils qui sont pour beaucoup, on va dire... C’est 

la couleur voilà. Nous on a une variable continue de mesure des densités de pieds 

d'herbiers, on a des densités d'espèces, des taux de recouvrement. Donc c’est 

continu. Et on nous demande de faire du discontinu, et donc de positionner un 

seuil : à partir de 80, je vais dire n'importe quoi, ça devient vert et en dessous ça 

devient orange, et en dessous... On nous demande de mettre des seuils qui ne sont 

pas... Et qui prennent du coup une importance considérable après, en 

conséquence, si on est basculé dans une couleur ou l'autre. C'est ce côté-là qui est 

très contestable. » 

La discrétisation des données continues en code couleur, l’établissement de seuils considérés 

parfois arbitraires entre un état bon, moyen ou mauvais par le PNMI est décrié par la 

 Biologie et écologie marines principalement27
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communauté académique interrogée. Seule modulation pour l’un·e d’entre elleux qui s’est 

intéressé·e dans le cadre de ses travaux aux indicateurs de développement durable 

(notamment), qui reconnaît et défend l’intérêt de la simplicité d’un indicateur, mais qui 

affirme par ailleurs ne pas connaître le TDB de l’Iroise. Dans les autres entretiens, le code 

couleur est très critiqué par la communauté académique, jugé « caricatural », « contestable », 

« pour les enfants ». Ou encore « ça sert à rien », c’est un « raccourci » inutilisable « sur le 

terrain », une « fixette » du PNMI. Les expressions de visage et langagières de ces enquêté·es 

lorsque j’évoquais la grille de lecture du TDB étaient parfois tout aussi parlantes que ces 

verbatim, exprimant de l'ironie, parfois du mépris, ou simplement de la lassitude envers une 

méthode d'évaluation qui peut leur sembler trop quantitative. Des méthodes possibles 

d'évaluation plus qualitatives ont été évoquées, sous forme de « rapport » par exemple, mais 

ces indicateurs d'évaluation sont considérés comme réducteurs, une opinion que semble 

partager Anna L. Tsing qui écrit dans son livre Le champignon de la fin du monde : « En 

Europe, les gestionnaires exigent des exercices d'évaluation qui réduisent le travail des 

chercheurs à un chiffre, une somme censée exprimer toute une vie faite d'échanges 

intellectuels. » (Tsing, 2017). 

Cet agacement de leur part pour la grille de lecture du TDB allait souvent de pair, chez ces 

enquêté·es, avec un TDB perçu comme un outil « imposé », venant d’ « en-haut », « de 

l’administratif pur » qui n’aurait concrètement pas de grande utilité pour la gestion d’une aire 

protégée. Certain·es d’entre elleux ont aussi été gestionnaires de réserves et ont dû renseigner 

un tableau de bord. Cela a pu être vécu comme une obligation administrative sans réelle 

apport pour la gestion de leur site : 

« Donc on s'engageait, alors je me souviens plus exactement de quoi il en était, 

mais enfin bon : on avait les tableaux de bord et on les remplissait parce qu'il 

fallait remplir. [...] Je vais vous dire honnêtement [...] ça jouait peut-être un rôle 

de mémoire. Mais non, je ne peux pas dire que ça nous guidait. [...] Ce n'est pas 

ça qui orientait la gestion. » 
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À noter que la vision de cet·te enquêté·e est datée, et que, bien que ce soit également un outil 

de suivi et d'évaluation pour un espace protégé se situant en Iroise, le tableau de bord en 

question est différent de celui du PNMI. 

 En parallèle de cette vision qui semble être partagée par les chercheur·ses, les 

gestionnaires du PNMI et de réseau (AAMP, OFB et RNF) n’ont évoqué que très peu le 

système de couleur du TDB de l’Iroise qui ne semblait pas leur poser problème, et la 

simplicité du TDB apparaissait comme plutôt souhaitable. 

Tout d’abord, le TDB provient de la commande de l’un·e d’entre elleux, comme vu plus haut, 

qui souhaite que l’outil d’évaluation « parle d’abord aux gens qui doivent décider », sous-

entendu aux haut·es-fonctionnaires qui doivent pouvoir comprendre simplement l’état du parc 

marin. Ensuite, l’outil a été particulièrement bien reçu et approprié par un·e ancien·ne 

membre du PNMI qui, lorsque je la·le contacte par mail pour lui demander un entretien, 

répond : « Je suis bien sûr prêt·e à échanger avec vous sur le tableau de bord du PNMI qui 

reste une de mes grandes joies professionnelles. », et précise en entretien « comme c'était le 

premier [TDB], c'était vraiment intellectuellement un bonheur total parce qu'on avait tout à 

faire ». D'autre part, un·e agent·e de l’OFB explique que le souhait de construire un TDB 

émanait aussi du PNMI : 

« Parce que c’est vrai que l'Iroise, bon comme tu le sais, le premier parc en 2007 

à voir le jour, le premier parc à adopter forcément son plan de gestion en 2010. Et 

avec un leitmotiv qui était d'avoir un tableau de bord à tout prix. Et en 2012, ils 

avaient déjà leur tableau de bord. » 

D'après ces propos, l'appropriation de l'outil par le PNMI et la volonté de son élaboration est 

donc manifeste. De même, sans nécessairement partager son enthousiasme, un·e agent·e du 

parc, proche des sphères décisionnelles, semble aussi s’être approprié l’outil et y voit un 

intérêt certain : « On est, je pense, un des rares parcs à avoir un tableau de bord aussi 

complet parce qu'on considère que c'est très important. » 

Il est aussi intéressant de préciser que ces deux enquêté·es sont administrateur·ices des 

Affaires maritimes, donc proches des instances de l’État car issus d’un corps de la marine 
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nationale. Aucun·e des deux n’a occupé de poste de gestionnaire de terrain avant d’arriver au 

PNMI, mais plutôt des postes de gestionnaires de réseau (AAMP, AFB). Nous pouvons 

supposer que ces éléments de parcours concourent à favoriser l’acceptation et l’appropriation 

du TDB, par rapport à d’autres enquêté·es ayant pu avoir une expérience de gestionnaire de 

terrain de longue date. Ces profils ont donc pu être les témoins de modifications dans la 

manière de « gérer » l’environnement, et ainsi avoir un avis plus nuancé sur le TDB. C’est par 

exemple le cas de ce·tte gestionnaire : 

« Mon établissement public, à l'époque qui s'appelait l'Agence des aires marines 

protégées, qui voulait absolument faire de l'évaluation systématique. Alors, c'est 

un contexte. Je ne sais pas si vous avez entendu parler de la RGPP, etc. La 

réforme générale des politiques publiques. On est en 2007, le président Sarkozy 

dit que désormais il faudra faire mieux avec moins. Et donc vous allez en plus 

négocier vos budgets à travers des lois organiques de finances basées sur des 

résultats, sur des indicateurs de résultats. En gros, on va financer ce qui donne de 

bons résultats. Ce qui oblige d'une certaine manière à faire de l'évaluation pour 

des raisons budgétaires. C’était une nouveauté ça. On n'avait pas entendu ça 

avant 2007. [...] “Maintenant les gars il faut évaluer quoi. Chaque fois que vous 

avez une stratégie ou un objectif à atteindre, de reconquête de la qualité de l'eau, 

de reconquête de la biodiversité, de maintien des habitats en bon état de 

conservation, il vous faut quelque chose qui mesure l'efficacité de vos actions.” 

D’où la batterie d'indicateurs. Donc on est parti au départ sur un tableau de bord 

extrêmement puissant. » 

Cet impératif d’évaluation est vécu comme une nouveauté par cet·te enquêté·e en 2007, mais 

pas vraiment comme un outil administratif inutile pour la gestion. Ce verbatim laisse une 

certaine latitude d'interprétation : on a du mal à savoir exactement ce que pensait l'entretenu·e 

du TDB lors de sa mise en place, entre « évaluation systématique », « faire mieux avec moins 

» ou « il faut » qui paraissent dénoter une certaine réticence, et un TDB « extrêmement 

puissant ». En effet, il semblerait qu'iel s'est plutôt bien approprié·e l'outil, avec un TDB 
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perçu plutôt comme un outil efficace, utile à la gestion, et permettant par l’obtention de 

moyens financiers de la part de l’Agence : 

      

« Il y avait une question budgétaire derrière qui nous a rassuré assez vite. Parce 

que effectivement, [...] la contrepartie c'était de dire “On finance des efforts de 

suivi, de mesure de l'état de l'environnement.” Et ça, on était suivi là-dessus. Ce 

qui nous a rassurés, parce qu'on s'est dit “On a une perspective d'évolution qui 

est pas mal.” » 

Un TDB donc utile pour négocier des budgets annuels auprès des instances dirigeantes, en 

présentant l'action du parc de façon chiffrée, permettant potentiellement une forme de 

légitimité scientifique. 

Il est important de rappeler ici que les agent·es du PNMI interrogé·es lors de ce terrain 

occupent principalement des postes proches des sphères décisionnelles. Aucun·e chargé·e de 

mission, potentiellement plus proche du renseignement technique des indicateurs, ou tout du 

moins avec une autre appréhension du TDB, n’a été interrogé·e, ce qui constitue un biais 

évident pour la représentativité des agent·es du PNMI. 

Quant aux agent·es de l’OFB interrogé·es, aucun·e n’est réellement critique vis-à-vis de 

l’outil même s’iels ont bien conscience des tensions autour de celui-ci, et des critiques qui 

peuvent être faites à son encontre : « C’est toujours un sujet qui prend beaucoup de temps les 

indicateurs. » confie un·e agent·e. Un·e autre reconnaît : « Alors c'est vrai que c'est un terme 

[...] qui a été très utilisé, [...] qui était promu, voilà, comme un outil qui allait répondre à 

toutes les questions d'évaluation. » Malgré cela, l’existence du TDB semble aller de soi pour 

ces enquêté·es, étant un outil utile pour l’OFB, comme pour les gestionnaires du PNMI : « 

Moi je suis vraiment intimement convaincu·e que c'est un outil très utile pour les 

gestionnaires. » déclare un·e autre agent·e. Notons que tou·tes les enquêté·es de l’OFB sont, 

ou ont été, chargé·es de la mise en place du TDB dans les parcs marins et/ou du 

renseignement d’indicateurs. On peut supposer que leur fonction ainsi que leur position en 

tant que gestionnaire de réseau a une influence sur le crédit qu’iels vont accorder au dispositif. 

En effet, leur approche par réseau national d'AMP, soumise à des impératifs européens, est 
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nécessairement moins territorialisée que celle d’un gestionnaire de terrain. On peut supposer 

que cela peut jouer en faveur d’un outil synthétique à l'échelle d'un PNM tel que le TDB. 

Des différents points de vue explicités ici, la simplicité n’a jamais été l’objet de discours 

dépréciatifs, mais elle semble désirable par le groupe des « gestionnaires ». Un·e ancien·ne 

agent·e du PNMI se souvient que le code couleur « était pour les scientifiques scandaleux 

mais [c’] était super pour les élus du parc marin, les communautés locales, les gens qui ne 

sont pas scientifiques ». Un·e agent·e de l’OFB, en réponse à la critique faite au code couleur 

beaucoup trop « simpliste » du parc, affirme : « Un tableau de bord c'est pas juste une couleur 

dans un ensemble. C'est la couleur avec l'interprétation du contexte, que ce soit sociétal ou 

autre, mais aussi environnemental. » On constate à nouveau ici la flexibilité interprétative du 

TDB, notamment de savoir à qui il s’adresse, et à quel niveau d’expertise il doit s’adapter. 

Les différent·es gestionnaires interrogé·es ici (OFB, PNMI, AAMP) semblent 

partisan·es de la vision de l’indicateur en tant que créateur d’un « langage commun 

» (Desrosières, 2013). Il ne s'agit pas non plus ici de construire de catégorie trop cloisonnée : 

il est possible que la communauté de chercheur·ses dont l’avis a été exposé plus haut partage 

aussi cette conception de l’indicateur, mais elle ne semble cependant pas prête à accepter les 

seuils de couleur définis par l’Iroise, contrairement aux enquêté·es gestionnaires. 

En effet, la principale utilisation du TDB, faite ou identifiée, par les enquêté·es a lieu lors des 

conseils de gestion - finalité du TDB identifiée plus haut. Lors de la réunion annuelle 

consacrée au partage des enjeux du parc avec les membres du conseil de gestion, le TDB est 

l’outil privilégié de communication, comme l’explique cet·te agent·e de l’Iroise : 

« On regarde tous les compartiments, ensemble avec le conseil de gestion, du 

tableau de bord. Et ils entendent parler de dauphins, ils entendent parler banc de 

maërl, ils entendent parler [...] pêche à la sardine. Ils entendent parler du nombre 

d'élèves touchés par nos programmes d'éducation à l'environnement. Ils entendent 

parler de l'état du patrimoine culturel, du nombre de structures muséographiques, 

autant d'indicateurs et de métriques importantes. Et quand ils voient ça, ils 

comprennent la complexité, la complétude du truc, et surtout les enjeux qu'il y a 

derrière nos actions. » 
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Un·e enquêté·e de l'OFB ajoute que le TDB permet de mettre en lumière l’ensemble des 

enjeux du plan de gestion du parc lors de ces réunions : « le tableau de bord est relativement 

exhaustif, ça permet de ne pas éluder les sujets, d'oublier ». 

De plus, un·e autre agent·e de l’OFB observe une amélioration significative dans 

l’appropriation de l’outil et des enjeux par le conseil de gestion depuis les débuts du parc : 

« Donc en Iroise, ça fait dix ans maintenant qu’en conseil de gestion ils voient 

leur tableau de bord être renseigné, être présenté. Et c'est vrai que moi, j'ai vu 

l'évolution entre le premier conseil de gestion qu'on a fait sur le sujet, ça devait 

être en 2012 ou 2013, où en un quart d'heure c'était bâclé, il y avait aucune 

question. Et maintenant, vraiment, ils posent des questions sur les couleurs, sur 

les évolutions et tout. [...] On voit vraiment qu’ils s'approprient l'outil et qu’ils 

cherchent à comprendre pourquoi ça a changé de couleur. Donc ça, c'est assez 

intéressant. En dix ans, moi j'ai vraiment vu la différence. » 

Le TDB a donc dans les faits un réel intérêt pour créer le dialogue avec les acteur·ices du 

conseil de gestion qui se le sont désormais bien approprié selon ces entretenu·es. Dans ce 

cadre, il semble donc remplir sa fonction d’outil de « communication » théorique identifiée 

précédemment, et représente un support important des interactions entre l'équipe de l'Iroise et 

son conseil de gestion. 

 En parallèle, le TDB est utilisé par les agent·es actuellement au PNMI comme « fil 

directeur » afin de « prioriser », de « réorienter » les actions du parc sur les « thématiques 

qui ne vont pas bien », s’il s’agit de thématiques sur lesquelles le parc a un réel pouvoir 

d’action. « Ça nous donne des idées sur ce qu'il faut qu'on fasse. » dit l'un·e d'entre elleux. 

À nouveau, il manque à cette enquête des entretiens avec les agent·es du parc qui occupent 

des postes de chargé·es de mission. Je n’ai pas vraiment d’information sur leur utilisation du 

TDB au quotidien, s’il s’agit d’un outil utile et pratique à leur gestion, ou s’il s’agit plutôt 

d’une contrainte administrative comme peuvent le sous-entendre certain·es chercheur·ses 

interrogé·es. Je n’ai pas de discours direct de ces agent·es, mais quelques éléments peuvent 
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laisser présumer que l’outil ne fait pas l’unanimité au sein des équipes du parc, comme le 

suggère la phrase incomplète de cet·te ancien·ne gestionnaire : « Donc le Tableau de bord, 

moi je l’utilisais, je faisais en sorte que mes équipes l’utilisent, après euh… Pas tout… Voilà. 

» Des équipes du parc qui mobilisaient probablement davantage leurs connaissances de 

l'Iroise que le TDB. Cependant, d’après les informations récoltées auprès des enquêté·es, le 

TDB est donc bien approprié par certain·es agent·es du PNMI en tant qu'outil d'aide à la 

gestion du parc. 

 Enfin, la dernière utilisation concrète du TDB faite par un·e agent·e du parc est 

relative aux évaluations du PNMI sur les scènes nationale et internationale : pour la Liste 

verte de l’IUCN par exemple, l’évaluation de la réserve de biosphère de l’UNESCO, ou 

encore les évaluations à venir relatives à la protection forte. 

 Au-delà des finalités théoriques attribuées au TDB par les enquêté·es, on a vu ici qu’il 

s’agit d’un outil qui fait l’objet de diverses appropriations et non-appropriations, idéelles 

comme matérielles. Le dispositif semble insatisfaisant aux yeux de la communauté des 

chercheur·ses qui l’invalide de par sa simplicité : la discrétisation des variables continues en 

seuils de couleur est vivement critiquée, et parfois le fonctionnement même par indicateurs 

quantitatifs leur semble inapproprié. Il s’agit par ailleurs d’enquêté·es qui, soit ne sont pas 

amené·es à utiliser le TDB de l’Iroise au quotidien, soit qui ont eu à remplir des TDB au cours 

de leur carrière de gestionnaire de réserve, alors vécu comme une obligation administrative. 

Du côté du PNMI et de l’OFB, les limites de l’outil sont connues et justifiées, mettant bien en 

valeur le contraste marqué entre les différents niveaux d’exigence selon les chercheur·ses et 

les gestionnaires. L’outil est principalement utilisé lors des conseils de gestion du parc en tant 

que support exhaustif décrivant les différents enjeux du parc, comme le souligne cet·te 

gestionnaire du parc : « Alors le tableau de bord est un prétexte pour aborder ces sujets-là. 

Mais ça va aussi amener toutes les représentations à s'exprimer sur un même objet naturel, 

avec des différences de représentation complètement dingues. » 

Ces différentes appropriations et non-appropriations peuvent donc aller dans le sens d'un TDB 

comme objet-frontière. Tant d’un point de vue conceptuel sur les fondements mêmes de 

l’objet et des indicateurs, avec une tension entre chercheur·ses et gestionnaires, entre les 
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gestionnaires de longue date témoins d’évolutions et celleux plus récent·es dans le domaine, 

et entre des profils plus ou moins proches des sphères académiques ou de l’État. En outre, lors 

des conseils de gestion principalement, cet objet-frontière est un support de discussion et 

amène différentes représentations à être exprimées et à se confronter autour des enjeux définis 

par le PNMI. En somme, si le TDB est critiqué par une partie de la communauté académique 

du fait de sa simplicité et de son incapacité à rendre compte d’évolutions qu’iels jugent 

complexes, il semble en revanche employé comme un outil d’interface entre gestionnaires et 

décideur·ses, gestionnaires et parties prenantes, pour ouvrir des espaces de discussion. 

3 - Un outil d'évaluation à la jonction d'un entremêlement d'échelles 

 La flexibilité interprétative du TDB décrite plus haut concerne, on l’a vu, les 

représentations liées à l’outil et va ainsi impliquer de multiples formes d’appropriation par les 

acteur·ices. En complément de ces différents formes d'appropriation, les entretiens ont aussi 

fait émerger une pluralité d'échelles, spatiales comme temporelles, que le Tableau de bord est 

supposé intégrer dans les enjeux pris en considération. L’outil semble être pris dans un 

entremêlement d’espaces, passant du niveau local au niveau européen, et semble être soumis à 

des temporalités variées dépendantes de facteurs et d'acteur·ices multiples, parfois difficiles à 

concilier. 

A. Explorations temporelles 

 Le TDB est un outil qui intègre une variété d’échelles temporelles, de par la diversité 

de ses indicateurs et des enjeux qu’il va traiter, de par la multitude des acteur·ices qui vont 

graviter autour, et de par l'ensemble des objectifs de conservation pour lesquels il a été créé. 

La question des temporalités entre chercheur·ses et gestionnaires est une thématique 

récurrente lorsqu’il s’agit d’étudier les collaborations entre ces deux groupes d'acteur·ices (Le 

Gentil et al., 2015). Et le TDB n’a pas fait exception : il a révélé des temporalités de 

fonctionnement singulières à ces communautés en Iroise. 
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 Tout d’abord, un point de tension assez « classique » identifié lors du terrain concerne 

la durée de la recherche nécessaire à la construction de nouveaux indicateurs propres au 

PNMI. En effet, certains indicateurs préexistants ont été utilisés directement dans le TDB, 

nécessitant parfois quelques ajustements au territoire. Mais pour nombre d’autres finalités, les 

indicateurs ont été entièrement à construire. Les divergences de points de vue concernaient 

principalement cette catégorie d'indicateurs, ceux construits entre la date de création du parc, 

en 2007, et la sortie du premier plan de gestion du parc en 2010. Ces indicateurs ont pu par 

exemple être inspirés de projets de recherche (comme le projet PAMPA) ; élaborés en 

partenariat avec des organismes de recherche ou d’autres structures ; ou encore construits « 

comme [ils ont] pu » pour reprendre les termes d’un·e agent·e du PNMI. Quoi qu’il en soit, 

plusieurs chercheur·ses estiment que le bon calibrage d’un indicateur et de sa grille de lecture 

nécessite bien plus que le temps et l’énergie qui y ont été consacrés lors de ces deux années de 

réflexion : 

« L'indicateur lui-même et les protocoles [...] il se tient parce que derrière, il y 

avait quand même plusieurs thèses, des travaux de recherche importants, des 

publications. [...] Parce qu'il y avait déjà derrière une bonne assise scientifique 

de connaissance de ces milieux, de ces tendances, de ces dynamiques, etc. [...] 

Mais pour d'autres thématiques, il n'y avait pas du tout ce background 

scientifique. » 

Une vision bien différente du PNMI à l’époque, dont les exigences scientifiques semblent 

différentes de celles des chercheur·ses :  

« Quand on n’avait rien du tout, quand on n’avait aucun suivi sur un habitat ou 

une espèce, par exemple, quand on demandait de créer le protocole, certains 

[scientifiques] nous disaient “Mais ce que vous faites, on ne l'a jamais fait, on ne 

sait pas faire. Et moi je veux pas vous écrire un machin en trois semaines. Il faut 

prendre le temps. Il faut que je voie les données.” Comme sont les scientifiques 

[...] ils vont vouloir faire de la biblio, regarder, comparer, prendre le temps. Et 

nous on disait “Mais nous on a un pas de deux ans, on peut vous laisser six mois, 
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voilà huit mois, par contre vous nous mettez un post-doc dessus, on paye et vous 

nous sortez un truc dans six mois qui tienne la rampe.” Mais pas dans deux ans, 

s’il nous dit encore une étude parce que l’étude d'avant n'a pas suffit. » 

On voit avec ces deux exemples le tiraillement autour des indicateurs entre d’un côté le temps 

long de la recherche, qui nécessite plusieurs années d’études, de tentatives, de modifications 

et d’ajustements, pour finalement aboutir à des indicateurs ayant pu se confronter au terrain et 

être expérimentés. Et de l’autre, une nécessité des gestionnaires de mettre en place des 

indicateurs rapidement afin de respecter le « délai imparti » par l’AAMP pour l’instauration 

du plan de gestion, comme l’énonce ce·tte même enquêté·e : « Le fait d'avoir une échéance 

calendaire [...] ça a permis de mettre la pression, de savoir qu'on n'allait pas discuter de ça 

pendant 36 ans. [...] Il fallait qu'on sorte un truc dans deux ans. » Il est intéressant de noter 

ici l’insertion de la temporalité des politiques publiques qui va venir contraindre celle des 

gestionnaires du PNMI, avec un impératif qui est d’aboutir à un plan de gestion, support 

tangible de concrétisation de l’action publique, en un temps relativement court. Il y a une 

régulation, par la nécessite de plan de gestion, du temps de construction des indicateurs du 

TDB, avec un alignement du temps du gestionnaire sur la temporalité des impératifs 

administratifs. 

 D’un côté, nous l’avons vu plus haut, les niveaux d’exigence scientifique de ces 

communautés, chercheur·ses et gestionnaires, n’étant pas similaires, il paraît cohérent que 

l’établissement des indicateurs s’inscrive dans les temporalités correspondant aux attentes de 

chacun·e. Ainsi, un indicateur moins « complexe » destiné à la gestion pourra être mis sur 

pied plus rapidement qu’un indicateur destiné à la recherche. D’un autre côté, cette 

temporalité relativement restreinte va avoir un impact sur la robustesse des indicateurs qui 

vont être mis en place durant ces deux années, avec des indicateurs qui ne vont « pas 

forcément [tenir] la route », qui se sont « avérés pas forcément robustes », reconnaît un·e 

agent·e de l’OFB. Le caractère bancal identifié de certains indicateurs va être justifié de 

plusieurs façons. 

 Un premier argument avancé est que le PNMI est le premier parc marin à avoir été 

créé, et qu’il est donc un site test sur lequel des expérimentations sont faites. C’est ce que dit 
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un·e agent·e RNF : « C'est un site qui essuie aussi les plâtres, au bon sens du terme, sur le 

sujet. Donc c'est normal qu'ils aient eu une grosse ambition au départ, et puis qu’au fil de 

l'eau, on resserre un petit peu les choses sur les indicateurs les plus essentiels. » 

 Un second argumentaire, complémentaire du premier, est que l’indicateur est un outil 

« dynamique » et malléable par essence : il ne peut pas être figé car il doit lui-même répondre 

à une nature dynamique. Il doit donc constamment être questionné et adaptable, comme 

l'affirme cet·te enquêté·e : « Il faut avoir cette réflexion régulièrement de se dire “Attention 

est-ce que mon indicateur est toujours adapté à la dynamique de mes écosystèmes, sur les 

habitats ?” » Ou encore cet·te autre enquêté·e : « Enfin après c’est ce qu’on dit toujours : on 

peut tester deux ou trois ans, puis si tu te rends compte qu'un protocole ne marche pas, tu 

recommences. » 

C’est une justification qui cependant restait assez équivoque dans les entretiens, car la limite 

reste ténue entre un indicateur figé témoin des dynamiques du socio-écosystème (a priori la 

raison pour laquelle il est utilisé), et un indicateur malléable devant être adapté à la « 

dynamique [des] écosystèmes ». Ces énoncés semblaient plutôt incompatibles voire 

contradictoires, et cette limite n’était jamais explicitée. 

De plus, cette malléabilité théorique de l’indicateur reste relative dans le sens où le plan de 

gestion du PNMI, voté par l'ensemble du conseil de gestion, établit pour quinze ans les suivis 

et les indicateurs présents dans le TDB du parc. La suppression d’indicateurs reste donc assez 

compliquée pendant ces quinze années. Un·e agent·e du parc confie même que le plan de 

gestion est pour lui un outil de sécurisation des suivis : 

  

« Et le gros avantage de l'indicateur, c'est qu’on dit “C'est du tableau de bord. Ça 

remplit les objectifs du parc [...].” Et ça permet de sanctuariser un petit peu ces 

suivis-là, qui du coup sont pas rediscutés, ne sont pas remis en cause. Et moins ils 

sont remis en cause, plus on a de séries longues. [...] Parce que le tableau de bord 

il est attenant au plan de gestion. » 

Cependant, peut-être qu’une révision de protocole est cependant plus envisageable que la 

suppression d’un suivi, mais si elle est généralement peu souhaitable. 
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En effet, changer les protocoles de suivi demande beaucoup d’énergie aux gestionnaires de 

terrain, car cela signifie souvent une modification des standards de collecte de données. Ainsi, 

leurs données antérieures pour lesquelles iels ont fourni du temps et des moyens deviennent 

obsolètes, parfois inutilisables avec l’indicateur nouvellement modifié. Ce changement remet 

en cause leurs séries longues, qui restent très précieuses pour les gestionnaires car elles leur 

permettent d’avoir un recul temporel important sur leur site, et donc une meilleure 

compréhension de ses dynamiques, comme le partage cet·te enquêté·e du PNMI : 

« Nous, on fait des observations qui sont importantes pour l'interprétation, parce 

que la clé et la force d'une réflexion ou de la modélisation en matière d'écologie, 

c'est les séries longues, c'est les données d'observation. C'est la clé de pas mal de 

mystères et c'est quelque chose qui est très difficile à acquérir » 

 Pour les gestionnaires, comme pour les chercheur·ses, les séries longues ont une 

valeur importante. D’où le fait que l’apparente opposition entre le « temps long » de la 

recherche et celui de la gestion de l’environnement perçu sur du plus court terme - les 

gestionnaires priorisant les « tâches quotidiennes à retombées immédiates » comme le dira 

un·e enquêté·e - est à nuancer. En effet, certain·es gestionnaires estiment que, contrairement 

aux chercheur·ses, l’établissement d’une aire protégée s’inscrit sur une temporalité finalement 

plus longue dans la mesure où le site, désigné par un décret ou un arrêté issu du pouvoir 

étatique, aura une vocation de pérennité supérieure à celle d’une étude scientifique. L’étude 

scientifique sera soumise aux contingences relatives aux porteur·ses des recherches, là où un 

espace protégé aura un caractère presque immuable, jusqu’aux prochains décrets ou arrêtés 

visant à le modifier. C’est ce qu’exprime cet·te agent·e du PNMI : 

« Nous, un parc marin, on va aussi garantir le suivi sur quinze ou vingt ou 

cinquante ans. Parce qu’on est un outil qui est créé pour le long terme. Or un 

suivi scientifique, quand le scientifique il a fait sa publi ou quand le doctorant il a 

fini sa thèse, hop, il remballe ses cartons, il se casse. Et puis on n’a plus de suivi. 

Et donc nous on avait besoin d'avoir des suivis de long terme. »  
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Et donc le TDB et ses suivis, en tant qu’outils constitutifs du plan de gestion et donc du parc, 

se doivent d’être adaptés à cette temporalité de long terme, cette autre temporalité de la 

gestion qui, du point de vue de la pérennité de la conservation des socio-écosystèmes, devient 

plus importante que celle de la recherche académique. Les suivis doivent pouvoir être 

renouvelés dans le temps, par les gestionnaires successifs, afin de perpétuer l’acquisition de 

connaissances indispensable pour répondre aux enjeux de conservation initiaux du parc 

naturel marin. 

On se rend compte, grâce à ces exemples, à quel point le TDB se retrouve imbriqué 

dans une multitude de temporalités, propres aux différentes communautés d’acteur·ices qui 

gravitent autour du TDB, parfois difficiles à agencer au sein d’un même objet. On y retrouve 

l’échelle de la recherche, à la fois intrinsèquement longue pour la production d’indicateurs, 

mais qui n’assure pas nécessairement la pérennité recherchée par le gestionnaire. La·le 

gestionnaire qui ellui sera parfois pris entre : des injonctions d’actions aux « retombées 

immédiates » - par exemple pour satisfaire les populations locales - et donc des indicateurs 

correspondant qui rendront difficilement compte de ces actions ponctuelles ; une vision à long 

terme correspondant aux objectifs de conservation du parc ; et des impératifs dûs aux 

politiques publiques qui vont, par exemple, conditionner le temps court d’élaboration du plan 

de gestion (et donc des indicateurs), et dans le même temps fixer et sanctuariser les actions du 

parc sur une durée de quinze ans. Une durée dont la projection peut parfois être compliquée à 

gérer pour les agent·es, surtout lorsqu'il s'agit du premier plan de gestion du PNMI, structure 

pilote dans la mise du pilotage du premier PNM français. 

Enfin, sans le développer davantage ici, on retrouve aussi dans le TDB la granularité 

temporelle due à la diversité des temporalités relatives aux enjeux de conservation du parc : 

l’échelle des populations humaines et non-humaines, des écosystèmes, des habitats 

géophysiques, du cycle de l’eau, des activités économiques, de la gouvernance etc. Autant 

d'enjeux qui ne partagent pas nécessairement ni les mêmes cycles, ni les mêmes espaces. 
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B. Dimensions spatiales 

« Les parcs se situent vraiment à une échelle entre-deux. Entre le national, avec 

une planification en gros à l'échelle des façades, et le local où on va retrouver des 

gestionnaires de type réserve, réserve naturelle nationale, réserve nationale de 

chasse et de faune sauvage [...] qui gèrent le milieu et qui suivent le milieu selon 

leurs propres exigences. Et donc, du coup, tout l'enjeu pour un parc naturel 

marin, c'est d'avoir des dispositifs de suivi imbriqués, qui répondent à la fois à 

eux-mêmes, mais sans oublier le national et l'ultra local si je puis dire. » 

 Voilà une explication d’un·e agent·e de l’OFB qui résume très bien l’ancrage 

territorial du PNMI, et plus généralement des PNM en France. Ce sont des aires marines 

protégées de grande taille, plus grandes que les réserves marines ou les quelques parcs 

nationaux partiellement ou entièrement marins (Féral, 2011). Les PNM sont donc à 

l’intersection de deux échelles spatiales, celle de la singularité de l’AMP localement et celle 

des AMP constituées en réseau au niveau national. En conséquence, les indicateurs du parc se 

retrouvent eux aussi pris dans cette pluralité d'échelles dont le renseignement peut parfois 

mettre au défi les gestionnaires, car finalement assez inédite en ce qui concerne la 

conservation de l’environnement marin. 

En effet, les thématiques traitées par le parc englobent une large diversité d’enjeux censés 

représenter quasi exhaustivement le socio-écosystème de l’Iroise, comme nous venons de 

l’évoquer : l’échelle des populations humaines et non-humaines, des écosystèmes, des 

habitats géophysiques, du cycle de l’eau, des activités économiques, de la gouvernance etc. 

Toutes ces thématiques recouvrent à la fois une diversité d’échelles temporelles, mais aussi 

d’échelles géographiques : la qualité de l’eau pourra être calculée à l’échelle d’un bassin 

versant, d’une baie, d’une plage, d’un mouillage. Les populations de mammifères marins ou 

de certains poissons auront des zones de distribution bien plus larges que le périmètre du parc, 

d’autres populations inféodées seront localisées dans des espaces bien plus circonscrits (à une 

baie ou à une île du parc par exemple). Toutes seront dépendantes de dynamiques océaniques 

et climatiques bien plus larges que le périmètre du parc, mais aussi de dynamiques locales 

(habitats, pêche etc.). De même, le tourisme peut dépendre de facteurs locaux comme les 
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offres de services ou les réglementations municipales propres à chaque plage, aux aires 

protégées (réserves, PNRA etc.). Il va aussi être dépendant de phénomènes plus globaux : 

l’attractivité de la destination « littoral » à des fins récréatives notamment, la crise du 

Covid-19 témoignant récemment de la permanence et de l’amplification de ce phénomène. 

Ainsi, l’ensemble de l’observable au sein du PNMI recouvre une multitude d’échelles 

entremêlées, à la fois par sa vocation holistique de protection du socio-écosystème, et à la fois 

par son échelle géographique située au croisement du local et du global. Des échelles qui 

dépassent, parfois, les compétences du parc : « Alors après, il y a [des thématiques] sur 

lesquelles on ne peut pas faire grand-chose, parce qu'on a des indicateurs sur le changement 

climatique, sur les choses comme ça. Donc là c'est un peu compliqué. » expliquera un·e 

agent·e. 

 Cette diversité d’échelles thématiques va de pair avec une diversité d’échelles dans les 

jeux de données utilisés par les agent·es du PNMI ou de l’OFB pour renseigner les 

indicateurs, bien qu’un·e gestionnaire de réseau rappelle que, quelle que soit l’échelle 

considérée, la source de la donnée sera toujours locale : 

« Donc on est sur des choses assez supra, mais qui par ailleurs passent par de la 

donnée locale. Il n'y a pas de stratégie nationale, même européenne ou même 

internationale, sans qu'elle repose sur de la donnée. C’est toujours les mêmes 

données qui servent. » 

Malgré l’essence locale de la donnée de terrain, les gestionnaires en charge du renseignement 

des indicateurs du TDB vont s’appuyer sur des bases de données aux échelles diverses. Il peut 

s’agir, pour le maërl ou les herbiers par exemple, de données très localisées récoltées lors de 

suivis réalisés par le parc (ou des chercheur·ses) sur quelques sites jugés représentatifs de 

l’Iroise. Les données de ces différents sites vont ensuite être agrégées et/ou moyennées pour 

nourrir l’indicateur correspondant, dont l'objet est de donner une représentation généralisée à 

l’ensemble de l’Iroise. 

D’un autre côté, d’autres données vont être récupérées à des échelles plus larges, comme pour 

les données de pêche professionnelle qui vont être calculées à partir de la base SIH pilotée par 
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l’IFREMER et la DPMA, comme l’explique cet·te agent·e de l’OFB en charge du calcul de 

ces indicateurs : 

« Alors la pêche pro, on récupère beaucoup d'informations qui sont collectées à 

l'échelle nationale et on les utilise au niveau local. Avec des fois des 

suréchantillonnages qui permettent de compléter les informations nationales en 

fait. [...] Donc, même si on sait qu'il y a des [...] biais, les échelles spatiales sont 

pas tout à fait concordantes entre ce qu'on voudrait au niveau local et au niveau 

national, on essaye de faire un compromis entre les deux [...]. Et puis des fois, on 

complète avec les informations qui sont au niveau des comités des pêches. » 

On a donc pour cet indicateur un « bricolage » entre les différentes échelles afin d’obtenir un 

résultat adapté à celle du PNM. Le terme de « bricolage » n’est pas employé péjorativement - 

l’indicateur décrit probablement bien l'enjeu pour l'Iroise - mais il est utilisé afin de rendre 

compte de la capacité d'adaptation des gestionnaires à leur terrain, avec la mise en place d'un 

certain nombre d'ajustements techniques pour mieux saisir leur site d'étude. Tout comme un·e 

anthropologue pourrait le faire avec son propre terrain (Olivier de Sardan, 1995). 

L’enjeu ici est de montrer les possibles imbrications d’échelles avec les données utilisées pour 

alimenter les indicateurs du TDB, les « compromis » réalisés par les différent·es acteur·ices 

impliqué·es. 

 Car au-delà de la simple aire marine protégée en Iroise, le PNMI s’inscrit dans un 

réseau d’AMP françaises, que l’OFB s’efforce de développer et de mettre en cohérence selon 

les objectifs des stratégies nationales successives relatives à la création et à la gestion des 

AMP en France depuis 2007 (voir l'annexe 1). Un réseau en partie pensé pour répondre aux 

objectifs des directives-cadres européennes, comme Natura 2000, la DCE (via les SDAGE) ou 

la DCSMM, auxquelles l’État français est dans l’obligation de se conformer. Ainsi, en plus de 

sa fonction propre de durabilité, l’Iroise est aussi un outil de rapportage du réseau national 

français à l’échelle européenne, comme évoqué plus haut. L’évaluation pour la DCSMM, 

principalement, apparaît dans les discours du PNMI et de l’OFB assez déterminante vis-à-vis 

des objectifs de l’Iroise, comme l’énonce cet·te agent·e de l’OFB : « Du coup le but du jeu, 

c'est d'essayer de faire en sorte que l'évaluation au titre de la DCSMM et au titre de ces 
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objectifs pour les parcs naturels marins, se rejoignent dans la manière de surveiller le milieu. 

» Le parc va donc essayer de faire coïncider les enjeux de ces différentes échelles. 

Et cela passe donc par les indicateurs : aux directives-cadres européennes, et notamment la 

DCSMM, sont associés des indicateurs européens spécifiques, plus ou moins finalisés à ce 

jour. Ces indicateurs peuvent être utilisés tels quels par le parc lorsqu’ils sont finalisés, toute 

la subtilité étant alors pour le parc d’y trouver un intérêt à sa propre échelle de gestion, afin 

que l’indicateur ne réponde pas uniquement aux évaluations européennes. Une articulation, 

une imbrication des spatialités qui serait l’idéal à atteindre pour tou·tes les gestionnaires, 

terrain comme réseau, interrogé·es, à l’image de cet·te enquêté·e :« Un tableau de bord idéal 

[...] ce serait un tableau de bord qui permette d'avoir une idée fine de ce qui se passe au 

niveau local, tout en gardant aussi cette articulation avec qu'est-ce qu’il se passe à plus large 

échelle. » 

La réflexion systémique en réseau d'AMP françaises (incluant les PNM) afin de répondre, 

entre autres, aux impératifs européens sera incarnée par la « démarche nationale » tableau de 

bord, issue d’une volonté de l’AAMP de mettre en place un système d’évaluation commun 

pour toutes les AMP françaises dès la fin des années 2000. L’idée étant d’avoir un TDB 

national afin de rendre compte de l’état de l’ensemble des AMP françaises à l’État et à 

l’Europe. Cependant, les différentes agences successives (AAMP, AFB et OFB) seront bien 

en peine de créer ce TDB national qui n’a toujours pas abouti. Une latence multi-factorielle : 

l’Iroise est le seul PNM, avec le PNM de Mayotte, à avoir un TDB relativement achevé - les 

autres PNM ne disposant pas encore d’un qui leur est propre, et certains entretiens laissent 

supposer que ce n'est pas leur priorité. De plus, d'un point de vue plus général sur les AMP 

françaises, un parc national aura des objectifs de conservation différents d'un PNM ou d'une 

réserve marine, avec des périmètres de tailles variées : un TDB commun semble donc 

particulièrement difficile à mettre en place. Une accumulation de difficultés, donc, qui font 

qu’aujourd’hui la démarche nationale s’est essoufflée et reste en suspens dans les objectifs de 

l’OFB, qui a rencontré certaines réticences de la part des PNM, comme le confie cet·te 

ancien·ne agent·e de l’AAMP : 

« Je me suis occupé·e de coordonner les parcs. J'ai souhaité que chaque parc ait 

son tableau de bord. Et qu'on arrive à avoir un tableau de bord national des 
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parcs. J'ai tenté, j'ai essayé de mettre ça pendant deux ou trois ans en place, mais 

j'ai eu beaucoup, beaucoup, beaucoup de résistances par les [...] parcs » 

Ce qui est cohérent avec les propos de cet·te agent·e de l’Iroise, qui considère que le TDB 

national aurait même été contre-productif pour les PNM : 

« En fait, on a voulu avoir les mêmes indicateurs pour la DCSMM, Natura 2000 

et la gestion des parcs. Sauf erreur de ma part, on n'y est pas arrivé. Enfin moi 

j'ai jamais vu ce grand tableau de bord national avec tous les indicateurs sur 

toutes les espèces, tous les habitats etc. Je ne sais pas où ça en est. Et donc voilà, 

ça a bloqué notre réflexion à l'échelle des parcs, parce qu'à l'échelle des parcs on 

aurait pu faire des choses intelligentes. Mais cette volonté de rentrer ça dans un 

grand programme national a bloqué le travail à l'échelle des parcs. » 

Ainsi, la volonté des agences gestionnaires successives de produire des outils génériques qui 

répondent à des enjeux supra à la fois nationaux et européens s’est heurtée à des aires 

protégées qui n’y voyaient pas nécessairement un intérêt pour leurs sites : une tension entre la 

production d’instruments robustes pour l’AMP d’un côté, et génériques en lien avec les 

sphères décisionnelles de l’autre, entre le local et le global. 

 Cette tension a été exprimée par un·e autre enquêté·e, chercheur·se halieute et 

biostatisticien·ne qui a participé au projet PAMPA, et qui reproche à l’OFB de s’être « 

réapproprié » le TDB développé dans PAMPA, un TDB initialement « parti des besoins des 

gestionnaires » selon elle, réalisé « complètement en construction [...] avec les gestionnaires 

avec lesquels [iels] travaill[aient]. » et avec « des indicateurs qu'[iels ont] définis 

conjointement avec les gestionnaires parce qu'ils avaient du sens pour eux ». Cet·te enquêté·e 

critique la démarche nationale TDB des AMP françaises qui serait plus généraliste, avec des 

objectifs davantage supra que territoriaux : 

« C'était totalement différent, nous on était vraiment liés aux données. C'était des 

tableaux de bord construits à partir des résultats sur les données de suivi, alors 

que le tableau de bord des AMP c'étaient les finalités, et puis des indicateurs type 
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« projet » au sens où (sur un ton peu convaincu) « la biodiversité doit augmenter... 

» (reprise d’un ton classique) Enfin des trucs comme ça, un peu généraux. Donc il 

y a tableau de bord et tableau de bord hein. » 

La volonté de généricité du « TDB des AMP » éloignerait donc, selon ellui, l'outil de la 

donnée disponible sur le terrain, et donc du territoire. Et d’un outil supposément utile pour le 

gestionnaire, le TDB deviendrait presque un outil réglementaire obligatoire imposé par l’OFB 

au gestionnaire d’AMP. C’est en tout cas son ressenti : 

« C’est une frustration, je le dis pour moi bien évidemment, et pour les 

scientifiques, mais aussi pour les gestionnaires qui étaient dans le projet parce 

que, en fait, ils se sont vu imposer un tableau de bord top-down par l'Agence. Et 

ils étaient obligés de rentrer dans les cases et avec justement des tableaux de 

bord, avec des modalités de détermination des codes couleurs qui ne 

correspondaient absolument pas à ce qu'on avait fait dans le projet . » 28

Il n’est pas question ici du TDB de l’Iroise. Cependant ce verbatim, qui illustre bien sûr un 

point de vue situé mais manifestement partagé par des gestionnaires d’autres AMP, semble 

dépeindre le passage d’un outil à l’origine bottom-up, fait à partir de la donnée de terrain pour 

une utilisation pratique des gestionnaires, à un outil top-down, commandé par l’OFB qui 

s'occupait de « boost[er] » les PNM pour qu’ils mettent en place leurs TDB, d’après les 

termes d’un·e agent·e. 

L’OFB se retrouve donc dans cette position équivoque, créant le lien entre le local et le 

national, étant à la fois proche des sphères administratives et/ou décisionnelles et un 

organisme d’appui auprès des gestionnaires de terrain. Un·e de ses agent·es a conscience de 

cette approche top-down : « Donc en gros, dès qu'on raisonne à grande échelle, on est moins 

proche des acteurs socio-professionnels et donc forcément c’est plus du descendant. », et 

reconnaît ensuite : « Bah finalement, c’est à l'échelle territoriale, une échelle locale vraiment 

ciblée, qu'on arrive à faire le plus de choses ». Son discours est tiraillé entre d’un côté la 

reconnaissance que l’approche territoriale est la plus à même de répondre aux objectifs d’un 

 Le projet PAMPA28
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PNM. Et de l’autre cette volonté - propre à la structure dont iel fait partie - de penser les PNM 

en tant que réseau cohérent devant répondre aux impératifs de l’évaluation européenne. 

Dans le cas présenté ici, les processus d’ « écologisation » et de « territorialisation » proposés 

par Ludovic Ginelli peuvent être des cadres intéressants. L’ « écologisation » est définie 

comme toute « entreprise de recadrage cognitif et normatif - un changement dans la manière 

de penser et de juger une conduite sociale - visant à une inflexion écologique plus ou moins 

forte des normes (légales ou implicites) et pratiques sociales en vigueur dans le domaine 

considéré » (Ginelli, 2015). Et la « territorialisation » comme « l’ensemble des processus qui 

conduisent au renforcement des liens entre une activité et l’ensemble des composantes du 

territoire » (Ginelli et al., 2020). Dans ce même article, les auteur·ices proposent l’hypothèse 

selon laquelle ces deux processus peuvent opérer de façon autonome. Et notamment, lorsque 

l’écologisation relève d’une dynamique top-down : elle opère de manière « a-territoriale 

» (Banos et al., 2020) ou « sans récit territorial » (Ginelli et al., 2020). La dynamique 

d’écologisation est par ailleurs caractérisée par les auteur·ices comme étant souvent cadrée 

selon les normes du développement durable, une logique descendante qu’iels opposent aux 

priorités du « développement territorial hérité des mouvements localistes des années 1970 

» (Ginelli et al., 2020). 

Ce cadre proposé entre en résonance avec les tensions décrites plus haut, avec d’un côté une 

approche globale et de réseau, portée surtout par l’OFB en réponse aux objectifs des 

politiques publiques environnementales, qui cherche à intégrer les PNM dans une dynamique 

de développement durable nationale et européenne grâce à des outils inédits d'évaluation des 

AMP : les TDB. Et de l’autre côté des gestionnaires qui ne s’y retrouvent pas vis-à-vis de leur 

site, et qui peuvent se sentir éloigné·es de leur territoire, comme l’évoque plus haut un·e 

agent·e du PNMI, pour qui l’échelle nationale « a bloqué » les réflexions au sein des PNM. 

Cette montée en généralité à l'échelle du réseau de PNM (par exemple) peut déstabiliser des 

gestionnaires de sites qui, produisant de la donnée locale, « "encastrée" dans des formes 

d’attachement, des rapports sociaux, des liens souvent privilégiés à un territoire » (Arpin et 

al., 2015), peuvent ne pas trouver d'intérêt à cette nouvelle échelle. 

 Nous allons toutefois nuancer à la fois la forte territorialité des sites protégés qui 

rentrerait en conflit avec des approches en réseau plus globales, et à la fois la dynamique 

supposément top-down du TDB décrite. En effet, presque tou·tes les gestionnaires 
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entretenu·es - de terrain, de réseau, ainsi que les chercheur·ses ayant été elleux-mêmes 

gestionnaires - ont souligné l'intérêt de replacer leur site dans un contexte plus large, de faire 

parler les données et les observations avec celles d'autres sites afin de situer et de faire 

émerger les spécificités de leur territoire. Ainsi, l'approche « réseau » n'est pas dénuée de sens 

non plus pour ce groupe d'acteur·ices, et c'est notamment la raison pour laquelle l'agent·e 

RNF interrogé·e est à l'origine de la création d'un observatoire national afin de pouvoir 

comparer les données de différents sites à plusieurs échelles. 

De même, analyser le TDB uniquement sous le prisme d'une approche top-down serait 

réducteur. Tout d'abord, nous l'avons vu, parce que le PNMI s'est pleinement approprié l'objet 

et y voit un intérêt certain aujourd'hui, tout du moins les agent·es interrogé·es. Et d'autre part, 

l'intérêt scientifique de la part des gestionnaires pour un tel objet m'a été plusieurs fois partagé 

également. Cet outil permet d'inventorier les données de terrain, de mettre en place des séries 

longues, d'avoir un support de comparaison avec d'autres sites : autant de raisons qui ont 

permis l'émergence du projet PAMPA par exemple. 

* 

 Tous les éléments développés dans cette partie nous ont permis de mettre en lumière la 

multitude des facettes intégrées par le TDB. En quoi cet outil de suivi et d'évaluation, 

unanimement perçu comme une aide à la gestion locale par les enquêté·es, revêt par ailleurs 

une pluralité de finalités supplémentaires en fonction des groupes d'acteur·ices entretenu·es, 

dont les perceptions et les utilisations sont plurielles : un outil de communication avec les 

sphères décisionnelles et le grand public ; un support d'interaction essentiel avec le conseil de 

gestion ; un outil de rapportage national et européen ; un outil scientifiquement utile aux 

gestionnaires ou alors une injonction administrative déconnectée des réalité du terrain, dont 

les indicateurs ne répondent pas aux exigences scientifiques de certain·es. À cette diversité 

vient se surajouter les échelles spatiales et temporelles comprises par ces différents groupes - 

gestionnaires de terrain, gestionnaires de réseau et chercheur·ses - dans lesquelles le TDB va 

s'inscrire : le TDB créé sur un temps très court en tant qu'outil de pérennisation des actions du 

parc ; le TDB à la fois établi par le plan gestion sur une durée de 15 ans, mais également 

perpétuellement modifié et ajusté ; la question toujours ouverte de la place pour la recherche 
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académique et ses temporalités au sein des indicateurs du TDB ; et enfin, le TDB comme outil 

de description et d'évaluation territoriales devant aussi s'inscrire dans les cadres nationaux et 

européens d'évaluation. 

L'ensemble de ces éléments nous permettent de saisir la complexité dans laquelle s'inscrit le 

TDB de l'Iroise, de sa flexibilité interprétative (pour reprendre les termes de Leigh Star) due à 

la diversité des acteur·ices qui le pensent et le manipulent conjointement, matériellement 

comme idéellement, pour des finalités que leur sont propres. En ce sens, penser le TDB au 

travers du paradigme de l'objet-frontière nous semble ici particulièrement approprié.  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PARTIE IV - Hypothèses de régulations opérées par le Tableau de 
bord 

 L’objectif de cette quatrième partie est d’essayer de comprendre en quoi le TDB est 

plus qu’un objet passif renseigné par le parc, un outil d’évaluation, un outil de rapportage, ou 

un outil de communication. Nous allons essayer de voir dans cette section comment le TDB 

peut être envisagé comme un acteur à part entière, dont l’agentivité va directement impacter 

les différent·es acteur·ices et communautés qui vont l’appréhender. Le but ici est de présenter 

quelques retombées concrètes dues à ce dispositif, et d’envisager le tissu dynamique dans 

lequel l’outil s’inscrit. Nous verrons dans un premier temps les retombées et implications du 

TDB au sein des équipes du PNMI. Puis nous élargirons notre réflexion en considérant les 

interactions entre les différentes communautés d'acteur·ices mobilisé·es autour de l'outil. 

Enfin, nous proposerons une lecture du TDB en tant que régulateur des différents récits 

épistémiques qu'il est censé représenter. 

1 - Quel cadrage opéré par le Tableau de bord sur la gestion du Parc naturel 
marin d'Iroise ? 

 Nous l’avons montré dans la partie précédente : le TDB est un outil aux multiples 

représentations et utilisations, dont l’une d’entre elles constitue une aide à la gestion locale. 

Le Tableau de bord, comme son nom peut le suggérer, est donc aussi et avant tout un outil de 

pilotage du parc, dont les indicateurs vont orienter les actions. Il doit représenter, par ses 

indicateurs composés d’un code couleur et d’un court texte analytique associé, l’état dans 

lequel se trouvent les différents enjeux du socio-écosystème de la mer d’Iroise - ceux présents 

dans le plan de gestion. Nous l’avons vu plus haut, le TDB reprend de façon exhaustive 

l’ensemble des objectifs définis dans le plan de gestion, discrétisés en finalités et sous-

finalités. Une discrétisation reprise telle quelle dans le TDB, qui deviendra alors le cadrage de 

référence au travers duquel les enjeux seront discutés (en conseil de gestion par exemple) et 

réfléchis, pensés (lorsqu’un·e entretenu·e dit que le TDB sert à ne pas « éluder » du sujet). 

Nous entendons par « cadrage » une structure, une modalité à partir de laquelle l'individu est 

amené à appréhender la réalité (Goffman, 1974). Ainsi, lorsqu'un·e agent·e de l’Iroise dit que 
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le TDB « objective » les enjeux et les actions à mener au sein du parc, c'est bien que l'outil 

induit un certain cadrage des enjeux, une certaine interprétation de la réalité. Et ce cadrage va 

influencer les décisions et les actions mises en oeuvre. 

 Le TDB constituant un cadre de pensée de référence pour les agent·es du parc et de 

l’OFB, un « quadrillage du territoire » (Arpin et al., 2015), il convient de renseigner 

l’ensemble des indicateurs afin que le parc puisse ensuite adapter ses actions de gestion, 

comme le partage un·e agent·e de l’OFB : « Il faut renseigner dans l'idéal chaque 

compartiment de ce système d'évaluation, pour pouvoir prendre une décision derrière en 

terme de ce qu'on appelle la “gestion adaptative”, c’est-à-dire où on va réorienter la gestion. 

» 

Le TDB impose donc, par son format constitué de « pleins » et de « vides », une forme de 

régulation dans la mesure où le parc va consacrer une partie de ses moyens pour les remplir. 

Une injonction toutefois à moduler et à réinscrire dans une temporalité : les moyens financiers 

de l’Iroise à ses débuts en tant que premier PNM ont permis le développement d’un TDB 

ambitieux en terme de nombre d’indicateurs. Cependant, aux premières diminutions 

budgétaires en 2013, l’ambition du TDB a été remise en question comme l’explique cet·te 

agent·e du PNMI : 

« Dans la commande, quelque chose qu'on n'avait pas compris : est-ce que c'est 

véritablement obligatoire de les renseigner ? Non. [...] On s'est dit “Est-ce que 

l'évaluation a la même importance aujourd'hui que précédemment, enfin en 2013 

que précédemment ?” On s'est dit forcément que non parce que le premier poste 

qui a sauté chez nous, qui n'a pas été remplacé, c'était la chargée du tableau de 

bord. » 

 La diversité des enjeux inclus dans le TDB de l’Iroise et les effectifs restreints du parc 

font que, de façon pragmatique, la structure gestionnaire ne peut pas renseigner seule 

l’ensemble des indicateurs. Pour les indicateurs qui ne sont pas pris en charge par l’OFB, le 

parc peut donc faire appel à équipes de recherche ou des bureaux d’études privés, grâce à des 

appels d’offres, en sous-traitant l’acquisition de connaissances. Un·e ancien·ne membre du 

parc déclare : 
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« Sur les renseignements, on en renseignait une bonne partie nous-mêmes. [...] 

C'était un chiffre significatif qu'on prenait en charge vraiment nous-mêmes 

intégralement. C'était soit avec du temps agent, soit avec du financement. [...] On 

pouvait sous-traiter le tableau de bord. » 

Un fonctionnement par appel d’offre toujours en vigueur aujourd’hui : j’ai pu assister à une 

réunion regroupant des agent·es du PNMI, de l’OFB, et des membres d’un bureau d’étude. Ce 

bureau d’étude est missionné pour « évaluer l’outil d’évaluation en tant que tel » comme 

l’énoncera un·e agent·e de l’OFB, c’est-à-dire qu’il va décortiquer 12 indicateurs, choisis 

conjointement avec le PNMI, afin d’évaluer leur pertinence en vue de la révision du plan de 

gestion du parc qui aura lieu en 2025. Un bureau d’étude qui va donc évaluer l’évaluation du 

parc, en ciblant des indicateurs « patrimoine naturel » et « qualité de l’eau » sur lesquels le 

parc se questionne. Sont écartés de cette évaluation à la fois les indicateurs « où [le parc] se 

posait trop de questions » et desquels il « était assuré qu’ils tenaient [...] pas forcément la 

route et du coup il fallait qu’ils soient complètement remaniés », dira un·e agent·e de l’OFB. 

Ne seront pas non plus pris en compte ceux « où au contraire ça traduisait déjà bien la réalité 

». Le TDB subira donc probablement de nouveaux réajustements en 2025 à l’occasion du 

nouveau plus de gestion de parc. 

Ce mécanisme de recours à des logiques de marché, en faisant appel à des organismes privés 

trouvés grâce à des appels d’offres, dans le but de renseigner au mieux le TDB, s’inscrit dans 

ce qu’Isabelle Arpin et ses co-auteur·ices appellent la « néo-libéralisation de la nature et de sa 

conservation » (Arpin et al., 2015). L’article est centré sur les inventaires naturalistes, mais 

nous pouvons suggérer un lien avec le TDB qui intègre ce type de suivis, parmi d’autres. 

L’article évoque des « scientifiques entrepreneurs d’inventaires de très grande envergure » qui 

doivent « s’allier à des financeurs privés », ainsi qu’une « compétition et une concurrence 

grandissantes entre producteurs de données naturalistes. » Le PNMI s’inscrit dans ces 

dynamiques, le TDB étant un lui-même un inventaire de grande ampleur, nécessitant à la fois 

des « fonds qui peuvent être privés » comme l’indique un·e agent·e, ou mettant en place une 

concurrence entre acteur·ices grâce au système d’appels d’offre. Nous reviendrons sur cette 

mise en concurrence par la suite. 
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 Autre que l’ambition de renseigner l’ensemble des indicateurs de l’Iroise, une 

ambition à moduler on l’a vu, le TDB va aussi orienter la gestion du parc. Que ce soit sur les 

indicateurs qui traduisent un mauvais état des enjeux, c’est ce que diront la plupart des 

entretenu·es, gestionnaires de terrain ou de réseau : « En gros, les actions d'un parc naturel 

marin, qui sont dans son programme d'action annuel, doivent être en priorité tournées vers 

les indicateurs les plus mauvais. », « Si tout est rouge, probablement, c'est qu'il faut mettre 

plus de moyens.», « Les actions d'un parc naturel marin [...] doivent être en priorité tournées 

vers les indicateurs les plus mauvais [...]. Ça sert à prioriser en fait nos actions. » Ou que ce 

soit une orientation des financements « sur ce qui donne de bons résultats ». 

L’orientation des financements et des actions du parc basée sur le TDB reste relative. Elle 

était souvent nuancée dans les discours afin de spécifier que le parc n’est pas guidé par un 

outil trop jeune dont il connaît les limites, et qu’il garde une forme de réflexivité et de 

distanciation vis-à-vis de l’objet. Voilà par exemple ce que dira un·e ancien·ne agent·e de 

l’AAMP : 

« Mais il n’y a pas d'automaticité. C'est pas parce que vous avez fait quelque 

chose et que ça se voit pas dans les résultats que c'est pas le bon truc à faire. Et 

c’est pas qu'il faut l'arrêter, mais au contraire faire plus. Donc à part analyser au 

cas par cas, je ne vois pas. » 

Toujours est-il que le cadrage par le TDB va tracer une ligne directrice, établir un « 

quadrillage » des actions à mettre en œuvre, que le parc va choisir de suivre ou pas. Mais la 

bifurcation de ce cadre préétabli est compliquée car les directions sont prédéfinies dans le 

plan de gestion, et par extension dans le TDB, pour quinze ans. Dans leur article, Barone et al. 

(2018) développent les effets des indicateurs de performance dans les politiques publiques 

environnementales et mentionnent effectivement « une absence de prise en compte des 

résultats non-mesurés par les indicateurs ». Les indicateurs vont poser un cadrage de 

référence, établir les mesures à réaliser, et tout ce qui sort de ce cadrage sera ainsi éludé car 

non objectifié par le TDB. 
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Ce cadrage est aussi réalisé par le parc car, de son côté, il se doit d’ « objectiver » de façon 

pragmatique dans son plan de gestion les enjeux les plus à même de recevoir des 

financements, dans un contexte où le budget moyen par PNM se réduit. 

 Le TDB a donc des implications dans la gestion du parc, qui passe par des orientations 

de gestion mais également par le temps et l'énergie qui vont être déployés par le PNMI. 

Malgré la relative prise de recul du parc vis-à-vis de l’impératif évaluatif que nous avons 

évoquée plus haut, un·e agent·e en poste au PNMI partage que le renseignement des 

indicateurs du TDB représente « un tiers du temps, un tiers de [leur] budget » chaque année, 

une part conséquente des moyens du PNMI et du temps des agent·es. Sylvain Barone et ses 

co-auteur·ices écrivent à ce propos que « le développement excessif du reporting et du suivi » 

se fait « au détriment des missions opérationnelles » (Barone et al., 2018), suggérant donc que 

l'énergie mise dans le TDB ne sera donc pas consacrée à d'autres actions du parc. Nous 

n'allons cependant pas développer davantage les missions opérationnelles que le parc pourrait 

réaliser à la place du temps et des moyens consacrés au TDB, car nous manquons 

d'informations à ce niveau-là. En revanche, il nous a semblé pertinent d'évoquer cet angle 

d'approche dont la littérature scientifique a pu s'emparer. 

Par ailleurs, le temps consacré au TDB a pu ressortir épisodiquement dans d'autres entretiens, 

comme par exemple avec cet·te ancien·ne gestionnaire du parc : « Même en interne ils le 

disaient : les agents avaient l'impression de faire que du tableau de bord. » Ce verbatim sous-

entend que le renseignement du TDB pouvait représenter une charge pour certain·es agent·es 

du parc. C'est aussi ce qu'exprime plus franchement ce·tte chercheur·se, en parlant du TDB : « 

Ça permet de mettre la pression, c’est ça l’idée je pense, sur les gestionnaires en tout cas. En 

tout cas ils étaient sous pression, certains parfois. Et vraiment stressés.  » Ce propos est à 

resituer car cet·te enquêté·e ne tient pas le TDB en grande estime. Cependant, il s'agit aussi 

d'un·e chercheur·se ayant eu des collaborations avec les gestionnaires du parc, et iel a donc pu 

constater ces formes d'anxiété provoquées par le TDB. Mais, nous l'avons déjà explicité, les 

profils potentiels a priori décrits dans ces verbatim n'ont malheureusement pas pu être 

interrogés dans le cadre de ce travail. Ainsi, par manque de donnée « directe », nous n'allons 

pas élaborer davantage ce point-là, qui méritait toutefois d'être évoqué. 
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Les deux aspects présentés dans ce paragraphe nous semblent intéressants car ils suggèrent de 

potentiels effets « pervers » au sein de la gestion du parc : alors même qu'il est implanté pour 

améliorer l'efficacité de la gestion, il semblerait que le TDB puisse également être la source 

d'une certaine inefficacité et empiéter sur les missions initiales de certain·es agent·es du parc. 

 Enfin, ce qui est apparu assez intéressant lors des entretiens concerne le discours sur 

soi du parc, et de voir à quel point il peut être lié voire même conditionné au TDB. 

Le TDB est apparu, dans les entretiens, un peu comme une vitrine du parc. Il permet de voir 

assez rapidement et simplement sur quels enjeux le parc va focaliser ses actions, et dans quel 

état les enjeux en question se trouvent grâce au code couleur des indicateurs. C’est comme ça 

que le TDB a été pensé initialement : avec une finalité de communicabilité avec le supra 

surtout, et également avec le conseil de gestion et le grand public comme nous l’avons vu 

précédemment. La présentation du TDB entre 2012 et 2017 (voir la figure 2) va aussi dans ce 

sens. En considérant donc le TDB comme une vitrine du parc sur l'extérieur, un cadrage 

comme nous l'évoquions plus haut, certains éléments des entretiens semblent montrer que les 

discours réflexifs des agent·es du parc sur leur propre structure est conditionnée par cet objet. 

Par exemple, bien que dans de nombreux entretiens - y compris chez les gestionnaires du 

PNMI - il ressorte qu'il est très compliqué de faire le lien entre l'état des indicateurs et les 

actions du parc, les agent·es interrogé·es (OFB comme PNMI) semblent parfois elleux-

mêmes établir ce lien direct entre les retombées de la gestion du parc et les diagnostics posés 

par le TDB. Ce·tte gestionnaire montre, sur son ordinateur, des graphiques statistiques faits 

sur le TDB : 

« Mais globalement quand même, on a une bonne proportion en bon et moyen, je 

veux dire on n’est pas... On n'est pas complètement à la ramasse quoi. Si on 

regarde la somme des bons et des très bons, on voit qu'elle est relativement stable. 

Après, le nombre de gris diminue au profit des bleus et des verts. C'est pas trop 

mal hein. » 
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Il va de soi que, n'étant moi-même pas un agent du PNMI, ce·tte gestionnaire aurait 

probablement un discours différent en interne. Toujours est-il que, en communication externe, 

les indicateurs vont, semblent-ils, justifier et légitimer la bonne gestion du parc. 

En revanche, pour les indicateurs en mauvais état, le parc semble adopter une posture bien 

plus distante et ne remet pas en cause ses actions de gestion. Les causes de ces mauvais 

indicateurs seront indépendantes du parc : le changement climatique, un indicateur moins bien 

établi qui va provoquer des « artefacts de calcul », une variabilité intrinsèque de certaines 

espèces, etc. Bien sûr, toutes ces raisons semblent légitimes : il y a beaucoup d'enjeux sur 

lesquels le PNMI ne peut pas agir, comme la qualité de l'eau par exemple, qui dépend 

majoritairement des actions de gestion mises en œuvre dans les bassins versants, des milieux 

terrestres sur lesquels un PNM n'a aucun pouvoir de régulation. 

Ce qui est intéressant ici est plutôt la posture adoptée à mon encontre - un individu externe au 

PNMI et au milieu de la gestion - par les différent·es gestionnaires rencontré·es avec, me 

semble-t-il, une volonté de légitimer l'existence du parc en soulignant, à l'aide des bons 

indicateurs et donc suivant le cadrage explicité plus haut, les actions bénéfiques des actions de 

gestion sur le site, et en attirant mon attention sur les indicateurs rouges sur lesquels le parc ne 

peut pas agir. 

 Finalement, cette section nous a permis de mettre en évidence que, plus qu'un simple 

outil, le TDB peut également être un élément de cadrage pour les gestionnaires du PNMI. Le 

TDB va en effet compartimenter le champ des actions de gestion envisageables par le parc, en 

matérialisant la discrétisation établie dans le plan de gestion avec les sous-finalités décrites en 

Partie I. Ce « quadrillage » des possibles peut bien évidemment être envisagé comme une 

volonté pragmatique, par le parc, de cibler les actions les plus importantes à mettre en œuvre. 

Il peut également être envisagé comme limitant, ou tout du moins contraignant pour 

l'orientation de la gestion du PNMI qui semble, par exemple, prioriser leurs actions sur les 

finalités dont les indicateurs sont en mauvais état. On a vu également que le TDB représente 

une part non négligeable dans les actions du parc, en termes de moyens comme en termes de 

temps. Un investissement qui peut potentiellement affecter les actions de gestion ainsi que les 

agent·es. Mais nous disposons de trop de peu de données tangibles pour tirer des conclusions 

de ce point de vue-là. Enfin, le cadrage exercé par le TDB peut également être pensé vis-à-vis 
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du discours sur soi, ou réflexif, que le PNMI présentera au monde extérieur, qui semble 

largement s'appuyer sur son TDB. 

2 - Un outil commun : support régulateur d'interactions mouvantes 

 Avant même que le PNMI ne soit créé en 2007, lorsqu’il était encore à l’état de projet 

de parc national à partir des années 1990, de nombreuses réunions sur le projet d’aire marine 

protégée en Iroise ont rassemblé élus, chercheur·ses, acteur·ices économiques locaux·ales, 

gestionnaires et membres d’associations naturalistes des différentes réserves du territoire. 

Cette période fut riche en interactions entre ces différentes communautés afin de discuter de 

l’établissement de l’AMP. Des arènes de concertation permettaient aux acteur·ices du 

territoire d’échanger sur leurs exigences respectives, leurs revendications (Van Tilbeurgh, 

2006). Par ailleurs, lors de cette phase préparatoire, des thèses et des projets scientifiques 

furent financés, mis en place et développés afin, dans un premier temps, d’acquérir de la 

connaissance sur l’environnement de la mer d’Iroise pour définir un périmètre pertinent pour 

la conservation du milieu en question. Une période durant laquelle les chercheur·ses ont donc 

été sollicité·es et ont interagi avec la mission du parc d’Iroise, en charge du projet de future 

AMP. 

De même, à la création du PNMI en 2007, il a fallu continuer à acquérir de la connaissance 

afin d’établir l’état initial du parc, l’ « état zéro », état à partir duquel le parc analyserait ses 

suivis et évaluerait sa gestion. Toute cette période, jusqu’en 2010, fut aussi riche en projets 

scientifiques, financés en partie ou entièrement par le parc nouvellement créé qui disposait 

d’un budget conséquent - autour de deux millions d’euros selon un·e ancien·ne gestionnaire 

du parc, et un « budget global de 2,3 millions d'euros » en 2011  (PNMI, Plan d'actions 29

(2011)). Un budget qui a permis de réaliser de nombreuses études, comme le partage ce·tte 

chercheur·se en sciences politiques : « Comme tout parc, il fait des études pour savoir où ils 

en sont. Et étant donné qu'il était le premier parc qui se crée, ils avaient plein de sous pour 

faire beaucoup d'études, beaucoup beaucoup d’études. » 

 Date hors de la période 2007-2010, mais ne disposant pas des plans d'actions de cette période, 2011 est l'année 29

qui s'en rapproche le plus.

"93



Ainsi, la mise en place du TDB en Iroise allait de pair avec de nombreuses interactions entre 

chercheur·ses et gestionnaires, ces interactions prenant le plus souvent la forme d’un travail 

fourni par un·e chercheur·se pour le parc le temps d’une étude, mais qui amenait évidemment 

son lot de discussions et d’interactions plus informelles comme l’explique ce·tte chercheur·se 

anthropologue : 

« C'est des moments, souvent de construction du projet, où là, il y a beaucoup de 

réunions qui se font, et il y a beaucoup d'activités. Il n'y a pas que la réunion non 

plus. [...] Il y a les conseils, mais ce qui se passe en dehors du conseil est aussi 

important, voire plus important que ce qui se passe en conseil. Et dans toutes les 

réunions informelles » 

Cependant, un même constat est perceptible dans les entretiens : ces interactions n’ont pas 

duré dans le temps et se seraient estompées à la création du parc dans un premier temps, et 

après la confection du premier TDB de l’Iroise en 2010 - celui de l’état initial du parc - dans 

un second temps. Il ne s’agit pas d’affirmer que tous les liens ont été coupés entre le parc et la 

sphère académique, ce serait faux car aujourd’hui encore des formes de collaborations 

existent, comme en témoignent les récents rapports d'activité du PNMI. Cependant, la volonté 

d’autonomie du parc vis-à-vis des chercheur·ses, pour les suivis notamment, est claire, 

comme l’évoque un·e agent·e du parc qui expose sa logique : 

« On avait besoin d'avoir des suivis de long terme. Et donc qui dit suivi de long 

terme dit suivi aussi simple à pouvoir refaire régulièrement sans avoir le PhD 

avec nous derrière ou le post-doc avec nous derrière pour interpréter le résultat 

parce que c'est tellement compliqué qu'il n'y a que lui qui peut savoir. » 

Le but pour le parc est donc, à terme, de ne pas dépendre de la sphère académique pour 

renseigner ses indicateurs. C’est aussi ce que décrit un·e chercheur·se écologue interrogé·e, 

qui semble ne pas voir cette autonomisation d’un très bon oeil : 
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« En fait, ça a toujours été un peu le problème au niveau des agents du parc, enfin 

du parc : c'était de vouloir dépendre le moins possible des scientifiques, d’être le 

plus autonome possible. [...] Dès qu'ils ont eu en main le protocole, ils ont 

vraiment cherché à être le moins possible dépendants, enfin dépendants... C'est 

vraiment, je pense, un problème. » 

Ce constat, évoqué par une majorité d’enquêté·es, trouve plusieurs raisons selon les 

personnes. Cet·te écologue parle par exemple, chez les gestionnaires, d’un « espèce de 

complexe à la fois d'infériorité et de supériorité mélangés », le complexe de supériorité 

faisant référence aux moyens financiers et à la structure initiatrice du projet, pilotée par une 

agence gouvernementale amenant des « Parisiens » au « fin fond de la Bretagne ». Et le 

complexe d’infériorité étant relatif aux interactions avec les chercheur·ses, les gestionnaires 

auraient du mal à « admettre qu’ils avaient à apprendre, [...] qu’ils connaissent pas. » 

Cependant, ce discours n’est pas majoritaire, évoqué par ce·tte seul·e enquêté·e. Du côté des 

gestionnaires du PNMI et de l’OFB, la nécessité d’autonomie du parc est plutôt bien ancrée, 

justifiée par le fait que les suivis du PNMI doivent pouvoir être réalisés indépendamment de 

la recherche scientifique, dont les projets se déroulent sur un court terme relativement aux 

temporalités dans lesquelles s’inscrit un PNM. En revanche, est pointé du doigt l’intérêt 

financier qu’avaient les chercheur·ses à participer à la création des indicateurs du parc, qui 

disposait alors d’un budget considérable. Un·e agent·e du parc raconte : 

« En fait, lorsqu'on a mis en place le tableau de bord en Iroise, alors ça les 

scientifiques vous le diront peut-être pas, mais chaque organisme, chaque 

scientifique a essayé de placer un peu des indicateurs qui allaient, derrière, lui 

amener de l'activité rémunérée pendant quelques années. Donc, il a fallu qu’on 

fasse très attention à ça. » 

     

Des intérêts financiers sur lesquels le parc pouvait élaborer des stratégies en jouant sur la 

concurrence entre chercheur·ses, lorsque les exigences de ces dernier·ères semblaient 

inappropriées aux intérêts du parc. C’est ce que partage un·e ancien·ne agent·e : 
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« Donc il fallait qu'on ait des choses simples. Et ça, ça a été compliqué à faire 

obtenir des scientifiques. [...] Quand certains voulaient pas, en fait on a fait des 

appels d'offres pour les provoquer un peu “Bon bah maintenant, si tu réponds pas 

à l'appel d'offres mon coco, c'est quelqu'un d'autre qui va le proposer.” [...] Et là, 

souvent, ça a obligé certains scientifiques qui résistaient, finalement, à réussir à 

faire le protocole en disant “Votre truc c'est pas terrible. Franchement, c'est pas 

ça qu’il fallait faire, mais bon, on le fait quand même”, de peur qu'il y ait le 

professeur Duchemol de La Rochelle, qui est un peu le concurrent du professeur 

Truc de Brest, qui vienne un peu vendre son protocole qui en plus aurait pu être 

vendu dans tous les parcs ! » 

Cet exemple est intéressant dans la mesure où il dépeint de quelle manière la mise en place 

des indicateurs du TDB a pu façonner les interactions entre chercheur·ses et gestionnaires. 

Les premiers étant essentiels aux seconds du point de vue des connaissances techniques et 

scientifiques, et les seconds étant les détenteurs des subventions qui ont régulé ces 

interactions. Dans ce cas précis, le PNMI exerce une forme de domination pécuniaire sur ses 

« clients » en mettant en place une concurrence entre chercheur·ses évoquée plus haut, 

caractéristique du New Public Management (Barone et al., 2018), qui vont alors se conformer 

aux attentes de leur « commanditaire ». Il est aussi intéressant de relever la négociation qui a 

lieu entre le parc et les chercheur·ses auxquel·les le précédent verbatim fait référence. Une 

négociation sur les protocoles du TDB, objet-frontière bel et bien dynamique et transformable 

autour duquel les acteur·ices vont opérer des compromis permettant ainsi leur cohabitation. 

Cet objet est aussi une zone d’échanges et de coordination entre des communautés qui vont 

conserver leurs spécificités. 

 Pour expliquer l’éloignement constaté entre chercheur·ses et gestionnaires une fois les 

indicateurs de l’Iroise établis, un·e chercheur·se politiste évoque une autre cause, intrinsèque 

au système par indicateurs : 

« Maintenant le parc, il fait quasiment une grande partie des choses par lui-

même. [...] Maintenant ils ne font qu'un suivi, c’est fait, c’est installé, et puis 
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voilà, on suit. [...] En fait l’intéressant c’est le moment où tu le crées, [...] la 

création d'un parc : qu’est-ce que tu vas mettre dedans, avec la pression que tu 

peux faire, avec les choses… Après, c'est une routine. Au départ ils sollicitaient la 

recherche [...] maintenant, ils sont eux-mêmes fournisseurs d'informations à 

d'autres institutions » 

La mise en « routine » des indicateurs serait donc en partie responsable de la distanciation 

entre ces deux communautés d'acteur·ices qui ont pourtant collaboré pour les mettre en place. 

C’est tout du moins la raison explicitée par ce·tte chercheur·se qui ne cache pas son profond 

désintérêt pour les indicateurs de l’Iroise, hormis leur phase de création, et qui s’intéresse 

aujourd’hui bien plus à son conseil de gestion : « Moi le tableau de bord je m'en fous, mais 

son conseil de gestion m’intéresse tu vois. Parce que le conseil de gestion du parc, c'est quand 

même un endroit où on discute. » Un conseil qu’iel qualifie de « petit parlement local ». 

Même si les agent·es de l’OFB et du PNMI évoquent à plusieurs reprises lors des entretiens 

que les indicateurs du TDB ont vocation à être remis en question si nécessaire, qu’il ne faut 

pas qu’ils deviennent un « clic bouton » complètement automatisé, et qu’ils doivent s’inscrire 

dans un processus évolutif d’adaptation aux dynamiques du socio-écosystème de l’Iroise, 

nous avons vu plus haut que modifier un indicateur demande un effort conséquent aux 

gestionnaires. La routinisation se met en place, et le dynamisme souhaité des indicateurs est 

compliqué à appliquer dans les faits. D’après Guimont (2018), les indicateurs « ne peuvent 

saisir toute la complexité du vivant » et produisent ainsi un « cadrage fixiste » des enjeux 

environnementaux. L’article évoque principalement les enjeux de biodiversité, et soutient que 

ces outils donnent à voir « une image statique du vivant [...] alors que le vivant est un 

processus évolutif et indéterminé ». Ce cadrage fixiste va cependant être essentiel pour le 

parc, en permettant de faciliter une mise en routine par des suivis réguliers, simplifiés, qui ne 

requerront pas l’expertise de la recherche, et seront aussi moins chers. L’autonomie du parc et 

de ses agent·es vis-à-vis de la communauté des chercheur·ses est donc, de ce point de vue-là, 

assurée par le TDB et ses indicateurs, que le parc essaiera de simplifier autant que possible. 

 Enfin, une autre forme de régulation exercée par les indicateurs sur les relations entre 

la sphère académique et le PNMI, au-delà de la distanciation précédemment évoquée, a trait à 
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la production de savoir par ces deux communautés ou structures. Certains éléments de 

discours peuvent nous mettre sur la piste d’un renforcement de la position du parc en tant que 

producteur légitime de données scientifiques, et donc en tant qu’établissement producteur 

d’un discours scientifique légitime. C’est ce qu’un·e chercheur·se politiste évoque lors de 

l’entretien : « Donc ils [le parc] se positionnent en tant que parti scientifique. » Les réticences 

affichées par les chercheur·ses concernant l’autonomisation du PNMI entre 2007 et 2010 

peuvent ainsi être analysées sous le prisme d’intérêts financiers « directs », relatifs à des 

études et des collaborations rémunératrices pour elleux comme nous l’avons vu plus haut. 

Mais un·e agent·e de l’Iroise nous apporte un autre élément d’analyse : 

« Il y avait une autre crainte, c'est qu'en fait, comme on arrivait avec que de 

l'argent public et de la puissance publique, c'est qu'à terme on leur demande 

d'arrêter leurs suivis, que ce soit le notre qui remplace le leur. Et que donc du 

coup, qu’après la région Bretagne par exemple, dise “Bah nous on finance plus le 

protocole REBENT de l’IUEM, on finance celui du parc, ça suffit.” Tu vois. Donc, 

ils avaient cette crainte-là. » 

Cette « crainte » n’était pas formulée telle quelle lors des entretiens, mais par exemple un 

chercheur écologue, ancien conservateur de réserve, regrette : « Mais on a [...] tous toujours 

regretté qu’il n’y ait pas un vrai conseil scientifique au parc marin quoi, qui soit bien 

indépendant, justement, des pressions, des lobbies, etc. C'est un regret que je continue à 

afficher clairement. » Ou encore ce·tte chercheur·se ayant été impliqué·e dans le projet 

PAMPA, en parlant du travail d’évaluation de l’OFB dans les PNM par des indicateurs 

quantitatifs : 

« Ce que je déplore c'est que les scientifiques ne sont pas associés à ce travail. 

C'est-à-dire que c'est exclusivement l’OFB qui s'empare de ça. Tu vois là je 

regarde (sur l’ordinateur) : “un travail collaboratif”… Je vois que des gens de 

l’OFB, et des parcs. » 
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Il y a donc bel et bien une préoccupation perceptible chez les chercheur·ses entretenu·es d’un 

manque d’implication de la sphère académique au sein des actions de suivis du parc. On 

remarquera par ailleurs l’utilisation du qualificatif de « scientifique » qui ne désigne ni l’OFB, 

ni les PNM dans leurs discours. Ces éléments de langage peuvent être interprétés comme une 

forme d’invalidation de la scientificité de ces structures, afin peut-être d’affirmer la nécessité 

d’y associer la communauté académique. Une forme de délégitimation qui pourrait traduire 

une préoccupation, voire une inquiétude de ces enquêté·es face à la production de données 

scientifiques par le parc. Cette remarque sémantique est toutefois à nuancer car il arrivait 

souvent que les gestionnaires interrogé·es fassent également référence aux « scientifiques » 

pour évoquer les chercheur·ses. 

Dans son livre Micropolitiques de la biodiversité. Experts et professionnels de la nature 

(2013), Céline Granjou évoque le processus de « technicisation » de certaines institutions 

gestionnaires de la nature via des suivis naturalistes par exemple, et continue la réflexion sur 

la redéfinition des contours de l’expertise scientifique entre chercheur·ses et gestionnaires en 

montrant l’hétérogénéité des registres d’expertise selon les communautés impliquées dans la 

protection de la nature. L’exemple ci-dessus peut être lu à travers cette grille de lecture, avec 

une affirmation du PNMI en tant qu’expert, avec une production scientifique participant à son 

processus de légitimation, confronté à une communauté de chercheur·ses qui se positionnera 

en tant qu’experte plus légitime que le PNMI et indépendante face à un parc soumis à des 

conflits d’intérêts. Céline Granjou qualifie de « course à l’expertise » cette dynamique de 

positionnement et de redéfinition du statut d’expert par les acteur·ices de la conservation. Une 

course à l’expertise non pas créée, mais potentiellement catalysée et cadrée par le TDB de 

l’Iroise et les nombreux suivis mis en place dans le cadre de l’évaluation du parc. 

 Cette section nous a permis de mettre en évidence en quoi le TDB a opéré, et opère 

toujours des formes de régulations du point de vue des interactions entre chercheur·ses et 

gestionnaires notamment. Un outil dont la mise en place a permis de nombreuses 

collaborations entre ces groupes d’individus, notamment dans un cadre où le parc est dans la 

position de financeur, et l’académique dans la position de financé, répondant à une demande 

de l’Iroise dont le cadrage principal est le TDB. Une fois les indicateurs établis, une mise en 

routine des protocoles de collecte va à la fois éloigner ces communautés et modifier leurs 
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formes de collaborations, passant d’interactions de « marché » impliquant un mouvement 

financier, à des interactions potentiellement plus informelles (comme l’exemple de l’aide 

fournie par ce·tte chercheur·se écologue à un·e agent·e du parc, Partie II-3), bien que des 

collaborations professionnelles officielles existent toujours. Cette relative distanciation de ces 

communautés est à mettre en parallèle avec l'appropriation croissante du TDB, et donc de ses 

cadrages, par le conseil de gestion (évoqué en Partie III-2). De plus, l’autonomisation du 

PNMI dans sa collecte de données par les suivis scientifiques va aussi modifier, questionner et 

repositionner les registres de légitimité scientifique entre ces deux communautés. Enfin le 

TDB, dont la routinisation des indicateurs peut amener à une perte de finesse des enjeux du 

socio-écosystème de l’Iroise, et donc de leurs dynamiques en imposant un « cadrage fixiste 

» (Guimont, 2018), est lui-même traversé et façonné par les négociations entre chercheur·ses 

et gestionnaires autour du TDB. La redéfinition des collaborations entre ces deux 

communautés, ainsi que les impératifs de finances et de reproductibilité des suivis du parc, 

vont impliquer une routinisation et une simplification des indicateurs. 

3 - Une mise en récit spécifique privilégiée par le Tableau de bord 

 Une des questions centrales du projet HOMME est de questionner la présence des 

sciences humaines et sociales dans les dispositifs actuels de conservation des environnements 

littoral et marin, avec pour objectif d’intégrer plus de connaissances sur les humains et leurs 

rapports à l’environnement pour des enjeux de conservation . L'intégration des SHS dans le 30

TDB a donc en partie nourri les réflexions de cette étude, lors des entretiens et lors de 

l’analyse des résultats. 

Nous l’avons vu en Partie II, des disparités sont présentes entre les différentes thématiques du 

TDB du point de vue du nombre d’indicateurs, de leur taux de remplissage et de leur 

robustesse scientifique. Les aspects humains et sociaux sont généralement moins bien pris en 

compte que les dimensions écologiques, géomorphologiques et physico-chimiques. C’est un 

constat unanime chez tou·tes les enquêté·es qui affirmaient tou·tes être en faveur d’une 

 https://www.umr-amure.fr/projets-scientifiques/homme/30
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meilleure prise en compte de ces dimensions dans la gestion de l’environnement . C’est ce 31

que confirme un·e agent·e du PNMI : 

« Après le tableau de bord, si on devait le faire évoluer, effectivement sur la partie 

socio-professionnelle, ça on a besoin. [...] Pas que les pros, mais également le 

tourisme etc. Là on a besoin d'avoir plus d'indicateurs et c'est là qu'il manque 

vraiment... Il y a un manque à ce niveau-là. » 

Nous avons déjà pu émettre plusieurs hypothèses quant à ce constat : un paradigme de la 

conservation dominé par les approches en sciences naturelles ; la préexistence de suivis et 

d’indicateurs naturalistes due à réserves ou d'autres structures scientifiques qui réalisaient déjà 

ce type de suivis, contrairement au tourisme par exemple ; ou encore une nécessité d’acquérir 

de la connaissance sur un milieu finalement peu connu, en accord avec le texte de loi de 2006 

sur les PNM. Cependant, d’autres pistes peuvent être soulevées. 

Il est important de fournir quelques explications ici sur la catégorie « SHS », sciences 

humaines et sociales, utilisée comme toutes les sciences qui s’intéressent à l’humain, de 

l’individu aux groupes sociaux. J’ai amené la dénomination telle quelle lors des entretiens, en 

l’imposant donc aux entretenu·es, ne leur laissant pas (ou peu) la possibilité du choix des 

termes. Ce n’était peut-être pas la meilleure méthode à adopter, mais sur un temps court avec 

des entretiens que je savais que je ne renouvellerai pas (pendant la durée du stage), cela nous 

a semblé être le meilleur parti pris. Cette catégorie était suffisamment large et vague pour 

permettre, à défaut de l’imposer aux enquêté·es, de recueillir leurs visions et représentations 

autour de ce que l’ensemble des « SHS » recouvre selon elleux. 

Je ne vais réaliser ici ni une étude approfondie des représentations des SHS, ni 

détailler la diversité sémantique recouverte par la dénomination utilisée chez les enquêté·es 

lors des entretiens. Il est cependant intéressant de relever certaines postures vis-à-vis de cet 

ensemble, qui pourraient donner des clés de compréhension au manque de prise en compte 

des SHS dans le TDB de l’Iroise. 

 Précisons par ailleurs que je me suis présenté à tou·tes les enquêté·es en tant que stagiaire du projet HOMME 31

(au préalable par mail, puis en début d’entretien) : si l’un·e d’entre elleux considérait inutile les approches SHS, 
il paraît peu probable qu’iel me le partage.
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Nous l’avons vu plus haut, la majorité des enquêté·es « gestionnaires de terrain ou de réseau » 

interrogé·es sont issu·es d’une formation en sciences naturelles, presqu'aucun·e ne provenant 

de disciplines SHS (sauf un·e enquêté·e ayant obtenu un DEA en droit). Il ne s’agit pas ici de 

suggérer une limite intrinsèque aux personnes pouvant correspondre à la catégorie « 

gestionnaires issu·es d’une formation en sciences naturelles », qui par ailleurs ne forment 

aucunement une catégorie homogène. Mais il est intéressant de relever un point commun dans 

les discours récoltés : la catégorie des SHS telle que je l’amenais n’était souvent pas perçue 

pour elle-même, c’est-à-dire une acquisition de connaissances sur l’humain et une étude des 

processus sociaux, contrairement par exemple à l’acquisition de connaissances du patrimoine 

naturel qui est un des objectifs des PNM. Mais elles étaient fréquemment considérées comme 

un « moyen » plutôt que comme une « fin » en soi. Elles arboraient chez ces entretenu·es une 

forte teinte utilitariste, comme nous pouvons le déceler chez cet·te enquêté·e : 

« Et on voit bien que pour comprendre et partager les enjeux de biodiversité, il 

nous faut davantage d'interprètes (rires) pour intégrer ces connaissances au 

territoire, permettre de l'ancrage, permettre d'entraîner les acteurs au sens large 

de nos territoires “aires protégées” dans la gestion de celles-ci. Et c'est là où il y 

a de grosses attentes, je pense qu'il y a un potentiel énorme avec l'intégration des 

SHS dans la gestion des aires protégées. » 

Cette fonction instrumentale des SHS en tant que médium entre les aires protégées et la 

population des sites en question est très présente dans les données récoltées. Plusieurs 

terminologies seront utilisées pour décrire l’utilité des SHS : elles vont permettre de travailler 

sur la notion de « changement transformateur » et potentiellement aider à favoriser une « 

évolution des comportements » des habitant·es. Ce seront « des outils qui permettent [aux 

gestionnaires de PNM] de faciliter justement ces échanges avec les acteurs du territoire, 

orienter leurs pratiques ». Dans son article, Raphaël Mathevet (2010) écrit effectivement 

qu’une des mobilisation des SHS dans les projets de conservation de la biodiversité se fait 

sous forme d’ « instrumentalisation » à des fins d '« ingénierie sociale ». Une vision qui va 

dévoyer les SHS pour ce·tte chercheur·se anthropologue qui ne cache pas son agacement en 

entretien : « Acceptabilité sociale par exemple : ça ça me... Je supporte pas ce terme-là [...] 

"102



parce que on demande aux SHS : comment faire en sorte que les personnes acceptent ? Donc, 

c'est pas notre rôle du tout. » Ce·tte même enquêté·e considère que les questions sociales 

vont être « parfois mal posées » par les gestionnaires d’aires protégées, qui vont parfois même 

mésinterpréter certains résultats en parlant de « décalage » d'interprétations entre 

chercheur·ses et gestionnaires. Considérant cela, nous pouvons émettre l’hypothèse qu’il y a 

un manque de compréhension entre les chercheur·ses en SHS et les gestionnaires d’aires 

protégées parmi les enquêté·es, qui peut provoquer une distanciation supplémentaire entre ces 

deux communautés qui ne favorisera a priori pas l’élaboration d’indicateurs robustes pour le 

parc. 

 Au-delà de cette hypothèse sur la mobilisation des sciences humaines et sociales dans 

la gestion de l’environnement, il convient de se questionner plus spécifiquement sur 

l’influence du format du TDB composé d’indicateurs calculés à partir de métriques 

quantitatives agrégées. 

À plusieurs reprises lors des entretiens, les entretenu·es ont nommé la difficulté de traduire 

sous forme de métrique, et donc d’indicateurs, des éléments concernant les dimensions 

humaines et sociales du parc marin d’Iroise. Sans surprise, les chercheur·ses dans les 

disciplines concernées sont les premier·ères porteur·ses de ces discours : « Je ne suis pas très 

indicateur si tu veux. En tout cas pas au niveau social ». L’un·e d’entre elleux propose même 

une distinction avec d’autres disciplines qui correspondraient plus facilement à des impératifs 

quantitatifs : « Après les biologistes, eux, ils travaillent beaucoup plus sur le plan statistique, 

ils ont une approche scientifique qui est différente de la nôtre. Ils ne sont pas sur la matière 

humaine [...]. Ils produisent des chiffres. » Il y a donc cette idée chez les chercheur·ses en 

SHS interrogé·es que les éléments d’analyse de leurs disciplines respectives peuvent 

difficilement être résumables en métriques. Rappelons que les disciplines représentées sont 

les sciences politiques, l’anthropologie et la géographie humaine, et que les méthodes 

quantitatives ne sont effectivement pas les principales entrées de ces disciplines, même si 

elles peuvent parfois les mobiliser. Mais ces enquêté·es n’étaient pas les seul·es à percevoir 

des difficultés quant à la possibilité de trouver des indicateurs pertinents en SHS. Notamment, 

à une exception près, la difficulté d’évaluation des enjeux SHS au sein des aires protégées 

semblait partagée par les gestionnaires de terrain et de réseau, mais pour des raisons 
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légèrement différentes que l’intrinsèque incompatibilité entre SHS et indicateurs quantitatifs 

suggérée par ces chercheur·ses. Chez les gestionnaires, l’indicateur en tant qu’outil d’analyse 

ne paraissait pas particulièrement remis en cause. En revanche, plusieurs d’entre elleux ont 

évoqué des obstacles liés au coût et au temps nécessaires à la bonne réalisation d’enquêtes 

qualitatives, qui seront des méthodes qui ne seront finalement pas retenues par le parc comme 

l’explique cet·te agent·e de l’OFB : 

« Mais c'est vrai que, en général, c’est ce qui se dit sur ces thématiques-là : il 

faudrait commencer par des entretiens très poussés pour après, faire des enquêtes 

plus simplifiées, en routine, pour essayer de suivre. Et c’est des choses qu'on ne 

prend pas forcément le temps de faire parce que c'est long, c'est coûteux et du 

coup, en Iroise ils avaient simplifié en disant “Bon on ne peut pas faire 

d'entretien, on va faire des enquêtes.” Et en fait les enquêtes au bout d'un 

moment, on s’est dit “Bah ouais mais ça ne marche pas, ça ne mesure pas ce 

qu'on veut mesurer.” » 

De plus, un·e agent·e du PNMI voit dans les indicateurs SHS une complexité d’interprétation 

particulière : « D'abord parce que les indicateurs socio-économiques nécessitent quand même 

des enquêtes, et en fait nécessitent un effort d'interprétation qui est bien supérieur à ce qu'on 

peut faire sur le patrimoine naturel par exemple ». Ainsi, de leur côté les gestionnaires ne 

remettent pas particulièrement en cause la faisabilité d’indicateurs pertinents pour les enjeux 

SHS du parc. Simplement, les limites correspondraient plutôt à des méthodes d’enquêtes 

coûteuses et chronophages, tant du point de vue de leur réalisation que de leur interprétation 

pour les agréger ensuite sous forme de métriques puis d’indicateurs. 

 Soyons tout de même vigilant·es sur la distinction proposée quant aux visions 

hypothétiquement différentes entre chercheur·ses et gestionnaires : il s’agit d’axes de pensée 

qui semblent dominants chez les un·es et les autres, mais pas exclusifs entre eux. Par 

exemple, la·le chercheur·se politiste interrogé·e considère également que la biologie marine 

est tout autant difficile à circonscrire dans des indicateurs : « Au niveau de la biologie, s'il y a 

un réchauffement, pareil... Mais bon c’est peut-être plus facile à suivre. Et l'état des stocks. 

Encore que... C'est aussi incertain que la société. » Un·e autre chercheur·se ne semble pas 
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complètement remettre en question le système par indicateur, mais est davantage critique 

lorsque celui-ci est développé à « moindre coût » car il sera par conséquent moins bien pensé, 

et iel évoque la possibilité que les indicateurs puissent être accompagnés d’enquêtes 

qualitatives tous les cinq ans par exemple. Une nuance à proposer du côté des gestionnaires 

aussi, lorsque l’un·e d’entre elleux dit : « Mais on évalue difficilement ce qui se passe dans le 

cerveau des gens. » 

Ceci étant précisé, nous pouvons émettre l’hypothèse que l’outil indicateur, composé de 

métriques quantitatives, est un format qui semble peu adapté aux sciences qui vont privilégier 

davantage les méthodes qualitatives. Des méthodes par ailleurs longues et coûteuses à mettre 

en œuvre pour le PNMI, et qui nécessitent des registres d'expertise que les agent·es du parc, 

majoritairement issu·es de formations en sciences naturelles, n’ont pas nécessairement. En ce 

sens, il paraît raisonnable d’affirmer que le TDB, par son format et les moyens qui lui sont 

consacrés, exerce une forme de régulation quantitative en prenant en compte des données 

obtenues par des suivis simplifiés facilement transposables en métriques, et en écartant les 

données qualitatives ne pouvant se conformer à ce format.  

Ainsi, nous n'opposons pas les sciences naturelles et physico-chimiques aux sciences 

humaines et sociales car toutes comportent des approches qualitatives et quantitatives à des 

degrés différents. Il nous apparaît plus pertinent de raisonner selon une dialectique « métrique 

- récit », et de questionner ce qui peut être saisi, ou pas, par l'un ou par l'autre. Car toute 

métrique va délivrer une forme de récit via le réseau dans lequel elle s'inscrit : place dans le 

TDB et dans le plan de gestion, enjeu et sous-finalité dans lesquels s'inscrit l'indicateur, 

protocoles mis en place et structures productrices de données, etc. En revanche, un récit 

complexe ne pourra pas être traduit sous forme de métrique, et cela concerne toutes les 

sciences, SHS comme les sciences de la nature. La mise en métrique n'est donc pas neutre par 

les choix qui vont être opérés pour sa mise en place : selon Bouleau et Deuffic (2016), les 

indicateurs (composés de métriques) vont véhiculer un point de vue normatif, et 

représenteront un parti pris. Les approches qualitatives des sciences sociales peuvent ainsi 

aider à voir comment sont construites ces métriques pour saisir leurs limites et mieux les 

interpréter. Les récits délivrés par les approches qualitatives peuvent ainsi proposer des 

méthodes alternatives pour la conservation, ou complémentaires aux approches quantitatives. 
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 Le TDB de l'Iroise est au cœur de négociations entre acteur·ices pour affirmer ces 

savoir-faire et ces méthodes, et peut donc sous ce prisme à nouveau être considéré comme un 

objet-frontière, adaptable et malléable. Les données sont principalement issues de méthodes 

quantitatives, mais parfois aussi plus qualitatives - quelques enquêtes ont été réalisées en 

Iroise - et elles sont présentées sous forme d'indicateurs et de courtes analyses associées. C'est 

donc un objet composite, mais dont le format semble toutefois privilégier une certaine forme 

de mise en récit. 

* 

 Cette dernière partie nous a permis de réfléchir au TDB en tant qu'outil de cadrage des 

réflexions et des actions du PNMI, et même de suggérer une forme d'agentivité de l'objet au 

sein des équipes du parc et de leurs activités. Nous avons aussi vu en quoi il peut produire 

certaines formes de régulations des interactions et des collaborations entre les différents 

groupes d'acteur·ices qui vont l'appréhender, et en quoi il va avoir une influence sur les 

discours de légitimité scientifique de ces groupes, chercheur·ses et gestionnaires notamment. 

Le TDB, objet-frontière agençant d'une certaine manière ces échanges, continue d'être lui-

même modulé pour tendre vers une simplification des protocoles et des indicateurs qui semble 

répondre à des impératifs financiers et de reproductibilité du parc qui souhaite s'émanciper de 

la communauté de chercheur·ses pour plus d'autonomie à long terme. Par ailleurs, le format 

adopté par le TDB, composé de métriques et d'indicateurs que l'on pourrait considérer comme 

normatifs, va également contribuer à des formes de régulations concernant les méthodes 

utilisées, les disciplines mobilisées, et plus largement les récits qui seront véhiculés par l'outil. 

L'intégration d'approches plus qualitatives, avec par exemple des méthodes en sciences 

humaines et sociales, à l'évaluation de la conservation faite par le PNMI pourrait constituer un 

point d'entrée complémentaire intéressant, en proposant des mises en récits plus complexes. 

"106



CONCLUSION 

 Le Tableau de bord, outil de suivi et d'évaluation, du parc naturel marin d'Iroise a été 

mis en place en 2010, soit 3 ans après la création du parc en 2007. Ce travail étudie en 

profondeur l'outil, de sa genèse et de son évolution depuis sa création en réalisant une enquête 

auprès de quelque un·es de ses primo-concepteur·ices et primo-utilisateur·ices 

principalement. 

 Une remise en contexte préliminaire nous a permis de rappeler que l'évaluation de la 

gestion des AMP en France est un phénomène nouveau qui permet de légitimer la présence de 

ces dispositifs de protection de l'environnement marin, et qu'elle s'inscrit dans des contextes 

nationaux et internationaux plus larges où les injonctions pour plus d’évaluation sont 

nombreuses. Le TDB des AMP, pour partie inspiré de projets de recherche comme le projet 

PAMPA, est un outil qui a été élaboré conjointement à la mise en place du PNMI, premier 

parc naturel marin français. Cette contextualisation du TDB comme objet d'étude permet de 

montrer qu'il s'agit d'un outil de pilotage des politiques publiques, destinés à améliorer la 

gestion des PNM. 

Nous nous sommes d’abord intéressés à la matérialité de l'objet en nous appuyant sur 

les différents TDB et rapports d'activité publiés par le parc depuis 2010. Nous avons étudié les 

façons dont il est présenté avant et après son « toilettage » en 2018, et les différents 

indicateurs choisis pour le composer ainsi que leur taux de renseignement depuis 2010. Nous 

avons ainsi pu rendre compte de la diversité des enjeux traités par le parc, mais aussi des 

difficultés rencontrées pour disposer ou produire les données nécessaires au renseignement de 

tous les indicateurs. Il apparaît notamment que l'ancrage scientifique et territorial du PNMI, à 

proximité de structures scientifiques partenaires, tend à favoriser les connaissances sur les 

enjeux naturalistes et physico-chimiques, tandis que d'autres enjeux, notamment sociaux 

comme le tourisme qui est très important en Iroise, ne sont que très peu appropriés par le parc. 

Ce sont à la fois la diversité et la mouvance des trajectoires des indicateurs du TDB qui 

n'apparaît pas au premier abord, que nous nous sommes efforcés de rendre visible, afin de 

montrer que derrière un dispositif dont l'architecture apparaît lisse, homogène et établie, se 

trouve un objet dont la forte plasticité témoigne de la complexité des enjeux qu’il est censé 

renseigner. 
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 Cette plasticité n'est pas uniquement le fruit de la pluralité des trajectoires suivies par 

les indicateurs, mais elle est également issue de la manière dont les différent·es acteur·ices 

vont appréhender et s'approprier l'objet. Nous avons, de ce fait, questionné le TDB au travers 

de la notion d'objet-frontière (Leigh Star, 2010) afin de rendre compte de la rencontre et de 

l'agencement, autour de ce même objet, de différentes communautés d'acteur·ices. Ainsi la 

plasticité et la mouvance de l'objet décrites plus haut deviennent justement une condition 

nécessaire pour cet agencement multiple : un objet conjointement construit par des acteur·ices 

aux profils variés - chercheur·ses, gestionnaires de terrain et gestionnaires de réseau - que le 

TDB permet de « faire tenir ensemble », représentant un commun pourvu d'une flexibilité 

interprétative autour de laquelle une multiplicité de visions peut s'exprimer. Car chacun de ces 

groupes d'acteur·ices, voire même chaque individu rencontré, a sa propre représentation, 

appréhension et appropriation de l'outil. Ainsi, en dehors des finalités admises par chacun·e, 

le TDB oscille entre différentes finalités secondaires et navigue entre des échelles spatiales et 

temporelles avec lesquelles il se doit de composer : tiraillé entre le local et l'européen, le 

grand public et les sphères décisionnelles, la réflexion en réseau des AMP ou la simple échelle 

du PNMI, et différentes échelles temporelles propres à la gestion ou à la recherche, aux 

objectifs de conservation et aux enjeux de la gestion. Toutes ces dimensions se retrouvent 

dans le TDB, objet-frontière, terrain de rencontre et d'échange de ces groupes d'acteur·ices. 

 Nous avons par ailleurs exploré la piste d'un TDB qui, plus qu'un réceptacle passif, va 

établir dans un premier temps une forme de cadrage normatif pour les gestionnaires dont les 

activités au sein du parc pourront être affectées. En outre, ce cadrage par le TDB semble aussi 

réguler les formes d'interactions entre gestionnaires et chercheur·ses, principalement, mais 

aussi entre gestionnaires et conseil de gestion du PNMI. Le TDB a été le terrain de 

nombreuses collaborations entre chercheur·ses et gestionnaires aux débuts du parc, qui se sont 

manifestement essoufflées avec la mise en routine des indicateurs et la volonté affichée des 

gestionnaires de gagner en autonomie vis-à-vis de la sphère académique. En parallèle, avec la 

relative stabilisation du TDB et l'émergence de séries temporelles au fil des années, le conseil 

de gestion semble de plus en plus s'approprier l'outil, qui devient dès lors un des supports des 

interactions avec les gestionnaires, avec tous les cadrages qu'il peut impliquer. On observe un 

glissement des zones de rencontres opérées par le TDB entre gestionnaires, chercheur·ses et 

membres du conseil de gestion, avec une diminution ressentie des collaborations scientifiques 
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et une appropriation accrue de l'outil par le conseil de gestion. On constate également un 

repositionnement subtil des critères de légitimité scientifique entre ces acteur·ices, 

conditionné en partie par le TDB.  

De plus, le socle du TDB étant formé d'indicateurs composés de métriques quantitatives, il va 

également opérer une forme de sélection épistémologique, en écartant des formes de récits 

plus complexes issus des méthodes qualitatives, qui sont par ailleurs plus difficiles et plus 

coûteuses à mettre en œuvre pour le parc. Une sélection toutefois modulée par des 

négociations entre chercheur·ses et gestionnaires toujours en cours pour affirmer certaines 

méthodes et savoir-faire au sein d'un TDB plastique et toujours modifiable, qui pourra 

éventuellement constituer une zone frontière de rencontres épistémologiques nouvelles à l'issu 

de la révision du plan de gestion de 2025. L'intégration au TDB, ou en complément à l'outil, 

des méthodes qualitatives - issues des sciences humaines et sociales en particulier - 

permettrait une diversification des « "manières de voir et de faire" pour instruire et construire 

des connaissances hybrides dans le champ des sciences environnementales » (Beringuier et 

al., 2015). Des méthodes potentiellement utiles pour saisir les limites des récits proposés par 

les indicateurs, ainsi que pour rendre compte plus fidèlement de la complexité des enjeux du 

parc : à la fois sur les dimensions humaines et sociales des territoires du parc, mais aussi 

concernant les sciences de la vie que ces méthodes pourraient permettre de replacer dans 

d'autres paradigmes complémentaires à la quantification. Ces méthodes issues des SHS 

devront cependant « être vigilant[e]s et [...] faire preuve d'esprit critique, de réflexivité pour 

être en "capacité de résister aux courants dominants à vocation fonctionnelle plus que 

compréhensive" » (Rebotier cité par Beringuier et al., 2015). De nouvelles formes de 

collaborations entre chercheur·ses en SHS et gestionnaires, pour qui le TDB doit avant tout 

être fonctionnel, pourraient émerger dans les cadres établis par les aires marines protégées et 

le Tableau de bord. En proposant de tisser de nouveaux liens entre ces groupes d'acteur·ices, 

ces outils peuvent être investis, en tant qu'espaces frontières, comme des laboratoires de 

réflexion autour des enjeux de conservation des socio-écosystèmes marins.  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ANNEXES 

Annexe 1 : Frise chronologique représentant les différents cadres nationaux et 
internationaux de la protection de l'environnement  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Annexe 2 : Frise chronologique avec différents éléments contextuels à la création du 
Parc naturel marin d'Iroise 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Annexe 3 : Les deux premiers projets de parc marin (Van Tilbeurgh, 2006) 

Source : carte de la mission du parc marin d'Iroise modifiée par I. Ganzetti UMR LETG-COSTEL 

Annexe 4 : Le troisième projet de parc marin (Van Tilbeurgh, 2006) 

Source : carte de la mission du parc marin d'Iroise modifiée par I. Ganzetti UMR LETG-COSTEL 
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Annexe 5 : Les 61 indicateurs renseignés dans le TDB du PNMI de 2012 et leur grille 
de lecture 
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Source : Tableau de bord du PNMI, 2012 (https://parc-marin-iroise.fr/documentation/tableaux-de-bord-
comment-va-liroise) 
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RÉSUMÉ 
Le Tableau de bord (TDB), dispositif de suivi et d'évaluation du Parc naturel marin d'Iroise 
(PNMI) mis en place à partir de 2010, est un outil de pilotage des politiques publiques 
s'inscrivant dans des contextes nationaux et internationaux qui tendent à renforcer la place de 
l'évaluation dans la gestion des espaces protégés. Cet outil récemment créé doit rendre 
compte, à l'aide d'indicateurs, de l'atteinte (ou non) des objectifs du PNMI qui figurent dans 
son plan de gestion. Derrière une apparence lisse et figée, le TDB témoigne d'une matérialité 
particulièrement mouvante qui s'exprime au travers des trajectoires uniques des indicateurs et 
des réseaux d'acteur·ices qu'ils impliquent. La plasticité du TDB permet aux différents 
groupes d'acteur·ices réunis autour de cet objet-frontière d'exprimer la pluralité de leurs 
représentations, les diverses façons par lesquelles ils appréhendent et s'approprient cet outil, et 
les manières dont ils composent avec des échelles spatiales et temporelles propres à l'Iroise et 
aux groupes d'acteur·ices considérés. Si le TDB est un outil de cadrage pour les équipes du 
PNMI, qui en cela exerce une influence sur leurs actions de gestion, il est aussi un objet qui 
opère des formes de régulations des interactions entre les différents individus et groupes 
d'acteur·ices qui gravitent autour. Enfin, nous questionnons les formes de récits qui sont 
privilégiées par les métriques et les indicateurs du TDB et les régulations épistémologiques 
qui en découlent. Le TDB du PNMI pourrait constituer un cadre émergent pour des réflexions 
entre gestionnaires et chercheur·ses en sciences humaines et sociales autour des enjeux de 
conservation du socio-écosystème de l'Iroise. 

Mots-clés : Tableau de bord, indicateurs, parc naturel marin d'Iroise, aires marines protégées, 
dispositif de suivi et d'évaluation, cadrage, objet-frontière, socio-écosystème 

ABSTRACT 
The Tableau de bord (TDB; translated to "Dashboard" in English), a monitoring and 
assessment tool for the Parc naturel marin d'Iroise (PNMI; translated to "Iroise Marine 
Natural Park") which was set up in 2010, is a tool for steering public policies in a national and 
international context that tends to reinforce the role of evaluation in the management of 
protected areas. Using indicators, this recently created tool must report on the achievement (or 
not) of the objectives that appear in the PNMI’s management plan. Behind a smooth and fixed 
appearance, the TDB reflects a particularly moving materiality that is expressed through the 
unique trajectories of the indicators and the networks of local stakeholders they involve. The 
plasticity of the TDB allows the different groups of stakeholders gathered around this 
boundary object to express the plurality of their representations, the various ways in which 
they apprehend and appropriate this tool, and the ways in which they deal with the spatial and 
temporal scales which are specific to the Iroise Sea and to the groups of stakeholders 
considered. Although the TDB is a framing tool for the PNMI teams which influences their 
management actions, it is also an object that regulates the interactions between the different 
individuals and groups of stakeholders that gravitate around it. Finally, we question the forms 
of narratives that are privileged by the TDB's metrics and indicators, and the epistemological 
regulations that result from them. The TDB of the PNMI could constitute an emerging 
framework for reflection between managers and researchers in Human and Social Sciences, 
on the conservation issues of the Iroise Sea socio-ecosystem. 

Keywords: Dashboard, indicators, Iroise Marine Natural Park, marine protected areas, 
monitoring and assessment tool, framing, boundary object, socio-ecosystem
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